
Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP

Débat public sur le projet de parc éolien
en mer des Deux Côtes

Réunion de clôture
Le Tréport, le 7 septembre 2010

Sommaire

DÉBAT PUBLIC SUR LE PROJET DE PARC ÉOLIEN
EN MER DES DEUX CÔTES
RÉUNION DE CLÔTURE
LE TRÉPORT, LE 7 SEPTEMBRE 2010 1

Sommaire 1

Accueil 2

Enseignements de la Commission Particulière du Débat Public 3

Echanges avec le public 8

Enseignements et propositions de La Compagnie du Vent 16

Echanges avec le public et interventions d’acteurs 22

Le Tréport, le 7 septembre 2010 1
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Accueil
Les échanges sont animés par Philippe Marzolf, Président de la Commission Particulière du Débat  
Public (CPDP), émanation de la Commission Nationale du Débat Public (CNDP).

Philippe MARZOLF

Mesdames, Messieurs, bonsoir. Je suis Président de la Commission du Débat Public sur le projet de 
parc éolien en mer des deux-côtes.  Ce soir, je suis  accompagné de deux autres membres de la 
Commission : Chantal Sayaret et Alain Brisac. Ce soir, c’est la réunion de clôture où nous allons 
chacun,  nous-mêmes  la  Commission,  le  maître  d’ouvrage,  le  public  et  les  acteurs,  tirer  les 
enseignements que l’on peut tirer des quatre mois de débat public qui se sont passés. 

Voilà  le  programme  de  la  soirée,  avec  des  temps  équilibrés  de  vingt  minutes :  vingt  minutes 
d’échange avec le public sur nos enseignements, vingt minutes pour le La Compagnie du Vent et 
deux heures pour tirer vos enseignements et ceux des acteurs qui ont demandé à parler. Ce soir, au 
cours de cette réunion, il y aura une intervention par personne au maximum pour que l’on arrive à 
ce que tout le monde puisse s’exprimer. Nous allons donc commencer. Merci de vous asseoir. 
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Enseignements de la Commission Particulière du Débat Public
Philippe MARZOLF, président de la Commission Particulière du Débat Public
Chantal SAYARET, membre de la Commission Particulière du Débat Public
Alain BRISAC, membre de la Commission Particulière du Débat Public

Philippe MARZOLF

Je rappelle qu’il  s’agit  d’un compte-rendu des enseignements que l’on peut tirer,  sans que l’on 
donne notre avis bien sûr, en restant neutre et indépendant. Pour nous, ce débat a été très suivi, 
argumenté, passionné et chargé d’émotions.

Je donnerai d’abord quelques chiffres sur les moyens de diffusion de l’information. Dans tous les 
débats  publics,  les  Commissions  Particulières  – la  nôtre  n’a  pas  failli –  essaient  au  mieux  de 
diffuser l’information pour que tout le monde soit informé. Il y a toujours des problèmes avec des 
prestataires, des choses qui ne se passent pas bien et parfois, les gens n’ont pas l’impression d’être  
bien informés. En tout cas, pour notre part, nous nous sommes appuyés sur les acteurs que nous 
avons rencontrés avant le débat (plus de soixante), nous avons ouvert un bureau au Tréport pour le 
public,  pendant les six mois de débat. Nous avons diffusé 110 000 journaux du débat n°1 et la 
synthèse  du  dossier  du  maître  d’ouvrage  dans  toutes  les  boîtes  aux  lettres  des  communes 
concernées par le projet. 30 000 ont été distribués en mairie, des tracts et des affiches ont également 
été distribués. Il y a eu des lieux d’exposition et 400 articles. Vous avez les chiffres ici. Il y a eu des 
retombées presse, etc. Une information a donc été diffusée, même si tout le monde n’a peut-être pas 
reçu la bonne information au bon moment. On s’en excuse par avance, mais on essaie de faire le 
maximum. 

En réunion publique, les expressions ont été majoritairement plus opposées au projet et les avis ont 
été plus nuancés dans les cahiers d’acteurs et sur internet. C’est ce que nous avons constaté. 

Vous voyez ensuite des chiffres sur la participation. Il y a eu douze réunions publiques, précédées à 
chaque fois de permanences. Il y a eu 4 500 participants au total : 1 500 en réunion publique et plus 
de 3 000 sur internet.  Les gens se sont exprimés aussi  sur internet.  Il  y a eu une cinquantaine 
d’intervenants en tribune, des experts ou des acteurs, pour apporter des connaissances et des retours 
d’expérience. On vous a mis également la répartition du temps de parole parce qu’il est vrai qu’il 
est important que tout le monde puisse s’exprimer. Vous voyez que la salle a eu 28 % du temps de 
parole, le maître d’ouvrage, La Compagnie du Vent 28 %, les intervenants en tribune qui sont soit 
des experts soit des acteurs 23 % et la Commission 21 %. Le temps de parole est donc relativement 
équilibré et le grand public a eu le temps de s’exprimer. 

160 questions ont été posées dans le système questions/réponses. Beaucoup de questions ont porté 
sur les paysages, sur la production énergétique, sur les emplois. 310 avis et commentaires ont été 
postés  également.  Il  y  a  donc  eu  beaucoup  de  participations  et  plus  de  30 000 visites  du  site 
internet, avec une durée moyenne de 7 minutes, ce qui est relativement important. Souvent, les gens 
surfent, alors que là, les gens suivaient réellement le débat. Comme six autres réunions publiques, 
la réunion de ce soir est d’ailleurs retransmise sur internet en direct et les gens peuvent réagir sur 
internet également en direct. 
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Parlons maintenant un peu du contexte du débat public. Le contexte du débat public a été critiqué.  
Pourquoi ? Parce que ce n’était pas le bon calendrier, parce que les zones propices n’avaient pas été 
encore déterminées. Parce qu’il y avait beaucoup de projets et que l’on ne faisait un débat que sur 
un seul projet. Parce que le cadre législatif n’était pas encore vraiment verrouillé et décidé. Une 
critique  a  porté  sur  le  fait  que  le  débat  portait  sur  un  projet  et  non  sur  un  schéma  général  
d’implantation  de  l’éolien  en  mer  en Manche et  en Mer du Nord.  C’est  ce  que beaucoup ont 
réclamé. La CNDP a écrit au Ministre pour lui demander que ce soit le Ministre qui nous saisisse. 
C’est dans ce seul cas où l’on peut faire des débats publics sur des schémas d’aménagement. Cela 
n’a pas été suivi d’effets par le Ministre. On l’a regretté, mais la Commission est obligée de par la 
loi  de  prendre  des  décisions  sur  des  saisines  de  maîtres  d’ouvrage.  Nous  étions  donc  obligés 
d’organiser un débat public sur ce projet, même si pendant le débat public, la concertation sur les 
façades maritimes a continué. 

Il ressort également une forte crainte d’une multiplication de projets en Manche-Est, en Mer du 
Nord et en Angleterre qui a des objectifs importants. Cela a été redit et vous l’avez vu. Comme il a 
été  dit  dans  le  débat,  le  Ministère  fait  un  appel  d’offres  de  3 000 mégawatts,  soit  environ 
600 éoliennes de 5 mégawatts, à partir de septembre. Les objectifs du Grenelle sont d’atteindre le 
double d’ici 2020.

Des questions ont porté également sur le cadre législatif qui n’est pas complètement finalisé, sur la 
taxe  qui  serait  reversée  aux  communes.  Des  imprécisions  créent  des  inquiétudes.  Les  critères 
seraient à revoir. C’est surtout la longueur du trait  de côte qui devrait être pris en compte. Les 
petites communes qui sont plus près du parc auraient peut-être plus de taxe. Des questions ont porté 
également sur la taxe à reverser aux activités de pêche et de loisirs. Il y a eu un amendement à la loi 
pêche, en cours de débat. 35 % seraient reversés aux Comités régionaux sur des projets. Ce n’est 
pas  une  indemnisation  aux  pêcheurs,  mais  une  indemnisation  sur  des  projets  qui  permettent 
d’améliorer la pêche.

Il a été demandé également très fortement d’ancrer le projet dans le territoire. Vous avez exprimé 
cette  notion  de territoire  à  chaque  fois.  C’est  une  demande répétée  pour  la  participation  de  la 
population  à  la  définition  du  projet,  voire  à  son  financement  par  des  citoyens  et  par  des 
collectivités, et pour des retombées économiques et sociales réelles. C’est vraiment au niveau local.

Il  y a la  crainte  que votre  territoire  soit  défavorisé.  A été  exprimé le manque d’équité  dans la 
répartition de production de l’énergie. Vous avez souvent dit que la région avait assez donné : deux 
centrales  nucléaires  et  maintenant  des  parcs.  Ça  suffit !  Ceci  est  couplé  avec  une  impression 
d’abandon de la part des élus qui ne sont pas toujours venus s’exprimer dans le débat, même si 
nous pouvons remarquer ce soir la présence de Monsieur Alain Le Vern, président de la Région 
Haute-Normandie, qui viendra parler tout à l’heure.

Dans le débat, il y a eu une controverse sur le fonctionnement même de l’éolien dans la production 
électrique française. La nécessité de développer l’éolien est discutée. Il ressort que le choix français 
du nucléaire  conduit  à  penser  que l’on  peut  se  passer  d’autres  énergies.  C’est  ce  que certains 
acteurs disent en tout cas. Certains voient au contraire dans l’éolien la possibilité de se substituer 
progressivement  au  nucléaire.  Il  y  a  des  doutes  et  des  questions  sur  la  capacité  de  l’éolien  à  
contribuer à la lutte contre les gaz à effet de serre et le réchauffement climatique, au niveau de sa 
fabrication, du transport ou de l’assemblage. On s’interroge également sur les besoins de compléter  
les parcs éoliens par une production thermique, même si RTE, Réseau de Transport de l’Electricité, 
a répondu par la négative jusqu’à 20 000 mégawatts installés. 
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Certains argumentent a contrario que c’est une énergie propre, non productrice de déchets et dont 
la source est inépuisable et gratuite. Des discussions ont eu lieu sur le taux d’efficacité de l’éolien 
qui est un argument pour les uns ou pour les autres : 42 % en moyenne pour l’éolien et 85 % pour 
le nucléaire. En tout cas, c’est un débat controversé qui continue et que ce débat public n’a bien sûr 
pas clôturé. 

Des  critiques  et  une  résistance  à  confier  à  un  opérateur  privé  la  production  d’énergie  qui  est 
considérée par beaucoup comme d’intérêt général. Il y a une crainte sur cette pertinence même.

Il  y a eu également  beaucoup de questions et d’interrogations sur le surcoût jugé trop élevé et  
injuste :  augmentation  de  la  CSPE,  la  Contribution  Spéciale,  que  chaque  consommateur 
d’électricité paye pour soutenir le développement des énergies renouvelables et qui, pour certains, 
servirait à financer des intérêts privés. Par exemple, le coût de rachat de l’éolien est pour l’instant  
fixé à 13 centimes du kilowattheure, alors que le prix de marché est de 5 centimes le kilowattheure. 

Des craintes se sont exprimées également sur le démantèlement des parcs en mer et sur les friches  
industrielles,  même  si  l’opérateur  a  l’obligation  de  fournir  des  garanties.  C’est  toujours  une 
question de confiance. Est-ce que les obligations seront bien respectées, d’autant plus s’il s’agit 
d’un opérateur privé ?

Je vais passer maintenant la parole à Chantal Sayaret qui va vous parler des pêcheurs, de la sécurité 
maritime et des retombées économiques. 

Chantal SAYARET

Les pêcheurs ont manifesté une très vive opposition. Ils craignent la suppression d’une zone de 
pêche  particulièrement  importante.  Ils  redoutent  la  perte  d’emplois  directs  et  indirects.  Ils 
soulignent l’impossibilité de chaluter, redoutent encore les perturbations liées aux travaux, avec les 
migrations de bancs de poissons et la migration de zones de frai. Ils réfutent très fortement l’idée  
d’une diversification ou d’une reconversion professionnelle. 

Mais,  si  le  projet  leur  est  imposé,  ils  posent  leurs  conditions,  celle  d’une  concertation  sur 
l’implantation du parc, de sa forme, sur l’immersion de récifs artificiels et conditions en termes 
d’interdiction de toute pêche à l’intérieur du parc, décision qui relève de la Grande Commission 
Nautique.  Ils  attirent  l’attention  sur  un ensouillage  des  câbles  profond et  de qualité  qui  relève 
encore de la compétence de la Grande Commission Nautique. Ils souhaiteraient une collaboration 
pour la définition des études et leur suivi. Ils souhaiteraient également une indemnisation pour la 
phase du chantier, ainsi qu’une augmentation des quotas en cas d’augmentation de la ressource 
dans le parc, décision qui relève de l’Europe. Une autre condition concerne le reversement garanti 
au Comité des pêches. La Compagnie du Vent a répondu aux demandes qui sont de son ressort. 
Nous avons bien fait la distinction précédemment. 

La sécurité est un élément majeur, très présent dans le débat. Le monde de la pêche vient d’être très 
lourdement  endeuillé.  Dans ce  contexte,  la  sécurité  prend un aspect  tout  à  fait  particulier.  Les 
pêcheurs, les plaisanciers et les riverains redoutent le risque de collision, notamment en raison de la 
proximité du rail de la Manche qui est extrêmement fréquenté. Ils redoutent également un risque de 
pollution, que ce soit en phase de chantier et de construction, et un risque de marée noire. Toujours 
dans le domaine de la sécurité, on s’est inquiété de la présence des mines, avec l’incertitude sur la 
position de la Préfecture Maritime. 
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Je vais vous parler des enseignements en termes de paysages et non pas de retombées économiques. 
Concernant l’impact du projet sur les paysages, il est apparu que le débat a été passionné, que les  
discours ont été différents et les ressentis personnels. On distinguera la visibilité de jour et l’impact 
lumineux de nuit.  En termes de visibilité  de jour,  il  s’avère,  pour  les  uns,  qu’une dégradation 
catastrophique et irrémédiable d’un paysage exceptionnel menace. Pour d’autres, les éoliennes sont 
belles  en  elles-mêmes,  plus  esthétiques  qu’une  centrale  nucléaire.  Les  simulations  de  La 
Compagnie du Vent ne convainquent  pas.  En ce qui concerne l’impact  lumineux de nuit,  s’est 
manifestée la crainte d’une présence lumineuse et d’un clignotement permanent, la crainte d’une 
guirlande de Noël. Une demande s’est exprimée pour synchroniser les feux.

Philippe MARZOLF

Maintenant, Alain va nous parler des retombées économiques, du tourisme, de l’immobilier et de 
l’impact sur la faune et la flore.

Alain BRISAC

La  demande  très  forte  de  retombées  économiques  et  d’emplois  locaux  a  été  évidemment  très 
présente dans le débat. La Compagnie du Vent a parlé d’un certain nombre d’emplois annoncés et  
les participants ont dit que ces emplois annoncés doivent être comparés aux emplois perdus. Les 
retombées économiques qui sont attendues,  a-t-on dit,  devront être locales et les emplois sur le 
territoire. C’est la condition  sine qua non pour que les acteurs socio-économiques soutiennent le 
projet. Ils demandent des garanties. Il a été dit que pour créer une filière de fabrication et non pas  
seulement d’assemblage,  il  fallait  des programmes de 200 éoliennes par an pendant 3 ans. Quel 
l’engagement est prêt à prendre le maître d’ouvrage pour favoriser une filière locale en valorisant 
les  savoir-faire  existants,  compte  tenu  de  l’avance  déjà  prise  par  l’étranger ?  En  termes  de 
formation, il a été rappelé que deux pôles étaient déjà à l’œuvre et que d’autres étaient en projet.

L’impact du projet sur la faune, la flore et le trait de côte est un sujet très controversé et en attente 
d’études approfondies. On craint une perturbation de la migration des oiseaux et cette crainte est 
accrue par le risque de multiplication des parcs en Manche-Est, en France et en Angleterre. On 
craint une perturbation du milieu sous-marin, à cause des travaux, un panache turbide au pied des 
éoliennes et une modification de la ressource halieutique et benthique. On craint une modification 
hydro-sédimentaire.  Les  études  de  La  Compagnie  du  Vent  étant  critiquées,  les  professionnels 
demandent à être associés à l’élaboration des protocoles d’étude et à leur suivi.

Concernant  le  tourisme,  certains  craignent  une baisse  d’activité,  d’autres  parlent  d’un éventuel 
nouvel  élan  touristique.  Les  touristes  viennent  pour  admirer  une  nature  préservée.  Plusieurs 
professionnels  du tourisme et  des  participants  craignent  une  baisse  d’attractivité  à  cause  de  la 
réduction de l’activité du port de pêche du Tréport et de la dénaturation des paysages. D’autres, en 
revanche, estiment qu’un parc éolien peut susciter une curiosité touristique et devenir un nouveau 
lieu d’attraction de tourisme industriel. 

Il s’est exprimé également une crainte de la baisse de l’immobilier. L’inquiétude se manifeste par la 
dégradation du marché immobilier à l’annonce d’un parc éolien en mer pour les uns. La seule étude 
produite ne convainc pas. Certains propriétaires demandent des garanties contre la dévalorisation 
éventuelle de leurs biens. D’autres constatent que les craintes exprimées lors de la construction de 
la première centrale de Penly ne se sont pas avérées exactes. 
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Enfin, on mentionnera que l’exemple du Danemark a été très présent tout au long du débat. C’est la 
principale  référence  dans  le  domaine,  mais  elle  est  considérée  comme  non  transposable,  pour 
diverses raisons. La Manche est plus étroite et beaucoup plus fréquentée que la Mer du Nord. Les 
types de pêche sont différents, la ressource halieutique est différente et les couloirs de migration 
d’oiseaux sont  plus importants.  Néanmoins,  il  semble bien que l’exemple danois  ait  fourni  des 
éléments de comparaison, une base d’observation et de bonnes pratiques dont on peut s’inspirer, 
notamment sur le plan de la concertation et des investissements citoyens. 

Philippe MARZOLF

Merci. Comme vous l’avez vu, nous avons essayé de tirer des enseignements qui soient les plus 
neutres possibles. Il y a les positions de tout le monde, avec des priorités sur ce que nous avons le 
plus entendu. 

Avant d’échanger avec vous sur les enseignements que nous tirons, je vous précise les suites du 
débat.  Aujourd’hui,  c’est  la  réunion de clôture.  Vous avez  ensuite  encore  trois  jours,  jusqu’au 
10 septembre,  pour faire des commentaires  par écrit,  sur le site  internet,  sur le débat et  sur les 
enseignements  que nous tirons.  Le  19 octobre,  soit  un mois  et  demi  plus  tard,  la  Commission 
Particulière va publier le compte-rendu du débat dont l’ossature sera la présentation que l’on vient 
de vous faire. Le bilan sera fait par la Commission Nationale du Débat Public. C’est classique. Il  
doit être fait dans les deux mois suivant le débat ; il sera fait un mois et demi plus tard. Ensuite, La 
Compagnie du Vent disposera de trois mois pour annoncer le principe et les conditions de poursuite 
de son projet : poursuite, abandon, modifications. Ce sont eux qui décident. En parallèle, comme 
vous le savez, il y aura l’appel d’offres fait par le gouvernement sur 3 000 mégawatts en septembre. 
La décision sera rendue en juin prochain.

Vous voyez qu’il nous reste encore trois minutes de temps de parole. Nous avons respecté notre  
temps pour que chacun puisse s’exprimer. Je vous propose que l’on ait maintenant vingt minutes 
d’échange, mais vous aurez ensuite largement, pendant deux heures, le temps de vous exprimer sur 
les enseignements que vous tirez du débat. En tant que Commission, nous vous avons présenté ce 
que l’on avait entendu et ce que l’on avait compris de ce que vous avez dit. Est-ce que vous avez 
des réactions par rapport à ces enseignements ? Ensuite, vous aurez largement le temps de vous 
exprimer sur les enseignements que vous tirez.

Le principe est toujours le même, vous vous présentez. Si vous êtes sur la liste des intervenants qui  
sont  sur  le  programme,  ne  parlez  pas  en  première  partie.  Sinon,  vous  ne  pourriez  plus  parler  
ensuite. Une intervention par personne ce soir. 
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Echanges avec le public

Réactions sur les enseignements

Michel BESSON, habitant du Pays de la Baie de Somme

Je rappelle que je ne suis pas opposé aux éoliennes, sur le principe. Là où je ne suis pas d’accord 
avec ce qui a été dit, c’est que j’ai reçu aujourd’hui même une réponse à ma troisième question que 
je n’ai pas pu poser à Cayeux. J’ai donc trois questions courtes à poser. Elles seront certainement 
débattues tout à l’heure par La Compagnie du Vent. Deux montreront l’exemple de la malhonnêteté 
intellectuelle de La Compagnie du Vent et la troisième portera sur la technique. 

Philippe MARZOLF

Je vous ai  proposé de réagir  par rapport  aux enseignements.  Si vous voulez intervenir  sur des 
questions techniques, ce sera en deuxième partie. 

Michel BESSON

J’interviendrai par rapport à ce qui a été dit là-dessus et je veux dire la malhonnêteté intellectuelle 
de La Compagnie du Vent. J’ai deux exemples précis et je demande que La Compagnie du Vent 
précise sa position.

J’avais posé une question et j’avais dit que la manne financière pour installer des éoliennes est une 
véritable bulle spéculative. La Compagnie du Vent qui se veut transparente va-t-elle rendre public 
le fait que des élus de la Somme sont devenus leurs actionnaires, avec des placements à dix ans 
maximum, remboursés souvent par anticipation, sans compter le versement de dividendes annuels 
non négligeables ? La réponse de La Compagnie du Vent est très simple. Je coupe les deux pages, 
je  donne  simplement  l’essentiel.  « Effectivement,  le  financement  local  peut  être  fait  avec  des  
sociétés d’économie mixte. La création de sociétés par actions dédiées peut également permettre  
aux  acteurs  locaux  d’y  loger  leur  épargne rémunérée  à  un taux  fixe .  C’est  une piste  que  La  
Compagnie du Vent étudie actuellement ». 

Ma question était précise, elle ne vient pas que de moi, mais de beaucoup. Nous voulons connaître 
la liste des élus qui sont actionnaires. Cela existe, ce n’est pas qu’une piste qui est à l’étude. La 
Compagnie  du  Vent  a  déjà  des  actionnaires  élus  dans  le  département  de  la  Somme.  Nous  ne 
demandons pas le montant, nous demandons les noms. 

Philippe MARZOLF

Excusez-moi, je ne vois pas le rapport avec les enseignements que l’on a tirés, à part que l’on a mis 
qu’il y avait une demande de participation financière des citoyens ou des collectivités par exemple. 

Michel BESSON

Sur la malhonnêteté de la réponse de La Compagnie du Vent, Monsieur le Président.
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Ensuite,  quand  il  y  a  eu  des  installations  terrestres  à  Saint-Léger-lès-Domart  et  Domart-en-
Ponthieu,  des  photos  ont  été  faites  par  La  Compagnie  du  Vent  pour  illustrer  le  projet. 
Malheureusement, quand les éoliennes ont été installées, elles écrasaient les communes. Or je sais 
que le Président de La Compagnie du Vent est parmi nous ce soir. J’espère qu’il pourra répondre au 
moins à ces deux questions. Son directeur de l’éolien, Dominique Munier a répondu : « Plutôt que 
de prendre cette photo en bas de la rue, nous aurions dû la prendre du haut ». Il a concédé cela.

Je pose une dernière question qui n’a pas été abordée. Le pied d’une éolienne installée sur terre 
pèse entre 1 000 et 1 500 tonnes ; en mer, son poids peut aller jusqu’à 3 000 tonnes. Dans trente 
ans, comment feront-ils pour les retirer ? Merci, Monsieur le Président. 

Philippe MARZOLF

Beaucoup de réponses ont été données au cours du débat et je n’ai pas à donner la parole à La 
Compagnie  du Vent parce que ce soir,  ce  n’est  pas un débat.  Vous avez eu quatre  mois  pour 
débattre, vous avez eu 11 réunions publiques, ce qui fait 33 heures pour échanger entre vous. Ce 
soir, on tire les enseignements. Nous insisterons peut-être plus, dans notre compte-rendu, sur la 
participation financière des citoyens et sur le financement par une société d’économie mixte. 

Il s’agit vraiment de réagir par rapport à notre compte-rendu. Ensuite, vous aurez le temps de poser 
des questions et de donner votre avis. Une intervention par soirée. 

Yves BOINET, Ault

Bonsoir. Je suis citoyen aultois, aimant les Deux-Côtes et beaucoup aussi le Tréport. Je reviendrai 
simplement sur la sécurité en mer parce que je crois que c’est très important et même essentiel. 
Vous l’avez abordé, j’y reviens parce que je me suis permis d’écrire à la Préfecture Maritime de 
Cherbourg et Monsieur le Commissaire en chef de la Marine, Antoine Ibanez, chef de la division 
Action de l’État en mer de la Préfecture Maritime de la Manche et de la Mer du Nord a bien voulu 
me répondre. Je peux vous éclairer sur certains points qui n’ont pas été du tout abordés ici ce soir, 
si vous me le permettez. 

Philippe MARZOLF

Allez-y.

Yves BOINET

Je vais d’abord vous dire rapidement les questions et je citerai ensuite Monsieur Ibanez.

Voilà ma demande. « Je me suis permis de vous interpeller via vos services sur le problème de la  
sécurité en mer pour la navigation de commerce, des pêcheurs, ainsi que des plaisanciers et tout  
particulièrement sur l’impact des champs éoliens vis-à-vis des radars. Les transmissions seront-
elles brouillées ? Les échos radars seront-ils toujours aussi fiables ? Quelles interférences risquent  
d’occasionner ces champs éoliens pour la navigation ? En un mot, la sécurité maritime risque-t-
elle d’être atteinte, voire compromise par l’implantation de ces champs ? »
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Voilà la réponse qui m’a été faite. Je ne la lirai pas dans son entier puisqu’il y en a deux pages,  
mais je citerai  simplement quelques paragraphes si vous me le permettez.  « Vos questions sont  
nombreuses  et  couvrent  un  large  spectre.  Il  n’est  pas  possible,  à  la  Préfecture  Maritime,  de  
répondre à ce stade, de manière précise, à l’ensemble de vos questions ». En tant que citoyen, cela 
m’interpelle et je trouve cela très grave. On va faire quelque chose, on va établir quelque chose et  
la sécurité, on s’en tape, on « s’en fout » ! C’est inacceptable. Personnellement, cela me choque. 
C’est la vie de personnes qui est en danger. Ce n’est pas une éolienne qui va tomber, ce ne sont pas 
des problèmes matériels. Un problème matériel s’arrange toujours. C’est la vie humaine. 

Comme vous l’avez rappelé, nous savons très bien que le rail de la Manche est l’un des rails les 
plus fréquentés au monde. 600 bateaux montent et 600 bateaux descendent par jour, sans compter 
le trafic transmanche, les pêcheurs et les plaisanciers. Cela fait quand même beaucoup de monde. 

Philippe MARZOLF

On insistera un peu plus sur les questions de sécurité et sur les radars, comme vous l’avez rapporté.

Yves BOINET

Je veux quand même rassurer, peut-être. Il faut savoir que La Compagnie du Vent aura obligation 
de présenter son projet définitif  via la Préfecture Maritime et que le Préfet Maritime donnera son 
assentiment ou interdira carrément le projet, en relation avec le Préfet terrestre. C’est la loi. Par 
contre, il faut savoir que la Préfecture sera dans l’obligation de donner publiquement ses résultats et 
de les commenter et que même en tant que simples citoyens, vous aurez la possibilité d’intervenir 
juridiquement et de contrecarrer éventuellement l’accord, s’il y en a un. Merci. 

Philippe MARZOLF

Merci,  Monsieur. Toujours des réactions par rapport  aux enseignements.  Vous avez parlé de la 
question des radars que l’on n’a pas prise en compte et il faut encore peut-être plus insister sur la  
sécurité. Monsieur ? 

Xavier GRIOCHE, association de défense de l’environnement Nord-Pas-de-Calais Picardie et 
membre de la FED

Je reviens sur les diapositives que vous avez montrées, notamment sur les enseignements liés à 
l’intervention de RTE qui avait dit qu’avec 20 000 mégawatts éoliens, il n’y aurait aucun souci. 
Nous, on dénonce ce discours puisque comme je l’avais expliqué, ce n’est pas tout à fait ce que l’on 
avait lu de la part de RTE. Par ailleurs, ce mois-ci, dans Sciences & Vie, il y a un petit dossier très 
intéressant – il faut absolument que tout le monde le lise – qui résume en fait la pensée de la FED et 
de tous ceux qui luttent contre l’éolien et disent pourquoi l’éolien est inutile. C’est expliqué dans ce 
dossier. RTE dit : « Avec seulement 5 000 mégawatts éoliens sur le réseau aujourd’hui, les marges  
prévues  pour  faire  face  aux  aléas  habituels  du  réseau suffisent,  mais  la  question  de  réserves  
supplémentaires se posera quand nous passerons à 10 000 mégawatts ». Ainsi, RTE, dans Sciences  
&  Vie,  dit  que  lorsqu’il  y  aura  10 000 mégawatts  éoliens  en  France,  nous  aurons  besoin  de 
nouvelles centrales thermiques pour suppléer aux aléas de production de l’éolien. J’en reviens donc 
à ce que l’on avait dit lorsque les deux personnes de RTE étaient intervenues. Leur discours était 
tronqué. 
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Philippe MARZOLF

Merci. D’ailleurs, nous n’avons pas dit que le dossier était clos pour RTE, mais nous avons dit qu’il 
y avait toujours des interrogations sur cette question. Nous étions restés ouverts et nous avions déjà 
bien entendu qu’il y avait des questions sur le sujet. 

Alex PION, Fédération des Chasseurs de la Somme

Lors de la réunion du 27 mai à Saint-Valéry, nous avions abordé les questions de faune et de flore 
qui  ont  été  évoquées  ce  soir,  mais  d’une  façon succincte  et  rapide.  Je  tiens  à  rappeler  que la 
Manche est  une zone de migration très  importante  et  que nous ne pouvons pas reconnaître  les 
études qui ont été faites à l’heure actuelle.  Faire une étude pendant 24 heures par mois sur les 
migrations,  c’est  du domaine de l’incongru.  Avoir des radars avec une portée de 10 kilomètres 
quand les éoliennes vont être installées à 14 kilomètres, nous ne pouvons pas l’accepter. 

La Fédération des Chasseurs de la Somme, forte de ses 26 000 adhérents, a contacté ses adhérents, 
se positionne contre l’éolien et rejoint le collectif anti-éolien. 

Philippe MARZOLF

Vous souhaitez que l’on appuie sur les risques sur la faune et la flore, même si nous avons dit qu’il  
y a des craintes importantes par rapport au couloir migratoire. Monsieur ?

Jean PILNIAK, conseiller régional de Picardie CPNT et Secrétaire général de la Fédération 
des Chasseurs

Comme j’avais levé la main, je ne pensais pas que mon collègue de la Fédération des Chasseurs 
allait intervenir et je voulais réitérer les mêmes propos.

Je voudrais quand même vous dire quelque chose. Sur ce qui a été écrit, j’ai remarqué que vous 
avez stipulé que les migrations au Danemark sont bien plus importantes. 

Philippe MARZOLF

Non, c’est l’inverse.

Jean PILNIAK

Non, c’est écrit « les migrations plus importantes ».

Philippe MARZOLF

Ce  n’est  pas  transposable  parce  qu’en  France,  la  Manche  est  plus  étroite  et  beaucoup  plus 
fréquentée, le type de pêche est différent, la ressource est différente et le couloir des migrations 
plus important. 

Le Tréport, le 7 septembre 2010 11



Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP
Jean PILNIAK

Là, on est d’accord. On ne peut pas comparer avec le Danemark. Toutes les études qui ont été faites 
au  Danemark  ont  été  faites  sur  des  canards  marins.  Il  faut  savoir  qu’en  France,  nous  avons 
énormément d’oiseaux qui traversent et qui coupent au large de nos côtes. Nous sommes persuadés 
aujourd’hui qu’ils passent sur le lieu d’implantation du parc. Il nous faut des études extrêmement 
sérieuses en ce qui concerne les migrations. Je vous le répète encore une fois ; je vous l’avais dit à 
Saint-Valéry. Nous savons qu’il y a 100 000 oies bernaches cravants qui passent à partir du Cap 
Gris-Nez au large des côtes de la Somme. On ne sait pas où elles passent. On ne sait qu’une chose,  
c’est  qu’elles finissent en Vendée pour hiverner. Ces oiseaux passent chez nous et aujourd’hui, 
personne n’est capable de le dire. Nous attendons de véritables études. 

Aujourd’hui, lorsqu’on lit les débats et tous les articles dans les journaux, on a l’air de croire que 
seuls les marins pêcheurs ne sont pas d’accord. Détrompez-vous, je peux vous assurer que même le 
monde de la chasse n’est pas du tout d’accord avec vous.

Philippe MARZOLF

On avait  mis  « crainte  de  perturbation  des  migrations  des  oiseaux,  accrue  par  le  risque  de  
multiplication »  et  on  avait  mis  également  que  les  études  de  La  Compagnie  du  Vent  étaient 
critiquées et que les professionnels voulaient être associés au développement des études. On a mis 
qu’il  fallait  aller  plus  loin  et  faire  des  études  beaucoup  plus  poussées  et  complètes  avec  les 
professionnels.  Est-ce  que  vous  êtes  toujours  tous  d’accord  pour  venir  participer  à  leur 
élaboration ? 

Jean PILNIAK

Elles sont inexistantes.

Philippe MARZOLF

Elles sont inexistantes pour vous. 

Est-ce qu’il y a d’autres réactions par rapport à nos enseignements ? Voulez-vous que l’on rentre 
directement dans le vif du sujet, c’est-à-dire voir les enseignements que tire La Compagnie du Vent 
et ceux que tirent les acteurs et le grand public ? 

Jean-Jacques LOUVEL, adjoint au Maire du Tréport 

Pour faire le bilan sur cette période de débat, je voudrais dire tout simplement que nous sommes 
déçus, non pas par le débat,  mais par les réponses données actuellement.  Pour notre part,  nous 
posions deux questions principales. La première question concernait le devenir de la pêche côtière 
et  de  la  pêche  au  Tréport.  Nous  n’avons  eu  aucune  garantie,  nous  sommes  toujours  dans 
l’expectative. 

Deuxièmement, nous avions posé une question sur l’aspect visuel,  surtout la nuit.  Beaucoup de 
gens ici sont du Tréport ; nous savons très bien qu’au phare du Tréport, ce soir notamment, on voit 
le phare de Brighton qui est au-dessus de Cayeux et qui est à 16 ou 18 kilomètres. A cette distance, 
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on  voit  bien  ce  phare  rouge  de  trente  mètres  de  haut  et  c’est  sympa.  Pour  un  peu  plus  de 
140 éoliennes à moins de 16 kilomètres, c’est quand même extrêmement fort de ne pas avoir de 
réponse plus précise à ce niveau-là. Il va y avoir des éclats. 

Je suis donc un peu déçu par les réponses faites et par ce débat qui a duré plusieurs mois et qui n’a 
pas vraiment fait avancer la réflexion à mon avis. Merci. 

Philippe MARZOLF

C’est  certain.  Nous avons  mis  dans  les  enseignements  qu’il  aurait  fallu  faire  un débat  sur  un 
schéma général, sur une façade entière. On ne va pas dire que le débat n’a servi à rien. Sinon, on 
aurait fait tout cela pour rien. On ne le pense pas parce que beaucoup d’arguments ont été échangés 
entre les différents participants. Des experts et d’autres personnes sont venus. On pourrait dire que 
les positions n’ont pas beaucoup évolué au cours du débat, mais que chacun s’est approprié des 
arguments pour aller dans le sens de sa propre position. A notre sens, les gens ressortent du débat 
plus  argumentés  qu’avant  pour  appuyer  leur  position.  Le  débat  a  donc servi  à  quelque  chose. 
Monsieur ?

Philippe NEDELEC, habitant de la région dieppoise

Je confirme ce que vient de dire ce Monsieur du Tréport sur l’impact visuel et particulièrement 
nocturne. Il se trouve que j’habite un endroit qui a une prise sur la mer très large qui va jusqu’au 
Tréport.  Je peux vous assurer que depuis Varengeville-sur-Mer,  la nuit,  on commence déjà, ne 
serait-ce que par l’éolien terrestre, à confondre le paysage avec une aire d’autoroute, avec les flashs 
rouges et  les flashs blancs.  Je voulais  vraiment  confirmer le propos de Monsieur  et  je peux le 
confirmer avec une prise réelle sur la mer et sur un paysage très vaste. Le parc éolien d’Assigny par 
exemple a un impact qui va jusqu’à Saint-Valéry-en-Caux. Il faut savoir que ces aspects du projet 
des deux-côtes ont un impact paysager entre Saint-Valéry-en-Caux et Saint-Valéry-sur-Somme, ce 
qui fait un certain nombre de kilomètres. 

En dehors de tous ces aspects, je voulais dire aussi que Dieppe est très associé à ce combat contre 
l’éolien en mer. Il est normal que l’on parle aujourd’hui davantage du Tréport, mais Dieppe et le 
Tréport poursuivent le même combat. Il y a beaucoup de gens très conscientisés à Dieppe, ce que 
ne  relayent  pas  toujours  les  médias  purement  locaux.  Je  voudrais  faire  comprendre  que  la 
population dieppoise est représentée par un certain nombre de personnes qui sont dans cette salle. 
Le Tréport, Dieppe et région dieppoise, même combat !

Philippe MARZOLF

Monsieur ? Ensuite, nous passerons aux enseignements que tire La Compagnie du Vent. 

Eric KRAEMER, adjoint au Maire de Fort-Mahon

Vous avez, dans vos commentaires, souligné tout à l’heure la présence peu remarquée d’un certain 
nombre  d’élus  dans  les  différents  débats.  Je  souhaiterais  que  ce  soir,  l’ensemble  des  élus 
s’expriment sur ce projet. En ce qui concerne la commune de Fort-Mahon, nous avons voté au sein 
du Conseil municipal à main levée. A l’unanimité, nous nous sommes exprimés contre ce projet. 
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Peu importe, on est pour ou on est contre, mais je voudrais faire passer aujourd’hui un message à 
l’ensemble des élus. Messieurs, je voudrais vous entendre. Vous êtes pour ou vous êtes contre, mais 
exprimez-vous, que vos administrés sachent au moins à quoi s’en tenir. 

Philippe MARZOLF

D’ailleurs, il serait intéressant que vous nous envoyiez votre délibération municipale pour que nous 
la  prenions  en  compte.  Dans  les  enseignements  que  l’on  a  tirés,  on  a  dit  que  le  public  avait  
l’impression d’être un peu abandonné par les élus et j’ai rajouté « non pas les locaux ». Les Maires 
sont venus aux réunions. Il s’agit plutôt des élus au niveau départemental et régional et même au 
niveau national. Nous n’avons pas vu beaucoup les Députés par exemple. Nous avons vu un peu 
Monsieur Mathon, mais pas assez au goût du public.

Monsieur ? On prendra une dernière intervention avant de passer la parole à La Compagnie du 
Vent.

Paul LHOTELLIER, entrepreneur

Je voulais déjà saluer la bonne qualité du débat de ce soir et en général sur ce sujet. Je voulais 
également dire que la très grande majorité des entreprises ne peut que saluer un projet de cette 
ampleur qui si ses promoteurs fournissent bien le travail aux entreprises de proximité, sera un grand 
plus  pour  notre  territoire.  Je  voudrais  rappeler  que  ce  travail  supplémentaire  est  vital  pour 
pérenniser  les  emplois  locaux  et  pour  donner  aux entreprises  du  territoire  l’opportunité  de  se 
spécialiser sur ces nouveaux métiers, les métiers de la maintenance, de la construction et tous les 
métiers liés à l’énergie et aux nouvelles énergies. Merci. 

Philippe MARZOLF

Merci. Une dernière intervention sur les enseignements de la Commission ? Cela nous sert parce 
que nous allons pouvoir voir si les enseignements que nous avons tirés correspondent bien à ce que 
vous avez entendu. 

Monsieur LAURENT, le Tréport

La dernière fois, à Mers, je vous ai posé une question. Vous avez fait des débats depuis un certain 
temps. Croyez-vous qu’un référendum sur toutes les communes côtières concernées aurait été plus 
rapide et aurait permis d’être plus vite renseigné ? Là, vous nous amusez avec votre galerie. C’est 
tout ce que vous faites. 

Philippe MARZOLF

Pour ces questions, je vous conseille d’écrire à votre Député parce que c’est lui qui fait les lois à 
l’Assemblée.  L’Assemblée  a  bien  dit  qu’un  référendum  d’initiative  populaire  était  possible 
uniquement lorsque les collectivités avaient la compétence. Comme il s’agit ici d’une compétence 
de l’État, il est difficile de faire un référendum. C’est pour cela qu’il n’a pas été fait. La plupart des 
gens  disent  que  c’est  aux  prochaines  élections  que  ceux  qui  ont  été  pour  ou  contre  seront 
sanctionnés. C’est ce que l’on appelle la démocratie. Que le débat continue.
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Un référendum d’initiative populaire n’est pas possible. On n’est pas en Suisse. Il peut le devenir, 
mais il faut que les lois changent.

De la salle

Ils ont été déboutés par l’État !

Philippe MARZOLF

Merci, Monsieur. On a compris.

De la salle

Vous  n’avez  pas  compris  puisque  cela  fait  x fois  que  vous  venez  nous  faire  chier  avec  votre 
pseudo-débat public.

Philippe MARZOLF

Monsieur, si vous ne voulez pas débattre, vous sortez de la salle. Ici, ce sont des gens qui veulent 
débattre. 

Je vous propose que La Compagnie du Vent prenne la parole et présente les enseignements qu’elle 
tire du débat public.

De la salle

Je vous emmerde !

Philippe MARZOLF

Si vous ne voulez pas être poli, moi, j’ai reçu une autre éducation. Merci, Monsieur. Vous voulez 
que  j’appelle  le  service  d’ordre.  Vous  pouvez  lui  demander  de  sortir,  s’il  vous  plaît.  Merci,  
Monsieur.  Le  débat  était  serein  au  début  et  il  dérape  un  peu.  C’est  un  débat  passionné,  avec 
beaucoup d’émotion.

Vingt  minutes  maximum  également  pour  La  Compagnie  du  Vent  qui  va  présenter  les 
enseignements qu’elle tire du débat.
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Enseignements et propositions de La Compagnie du Vent
Pierre LAGANDRE, directeur général adjoint de La Compagnie du Vent
Jean-Mathieu KOLB, directeur des activités offshore

Pierre LAGANDRE

Mesdames et Messieurs, bonsoir. Je suis directeur général adjoint de La Compagnie du Vent, je 
suis accompagné de Jean-Mathieu Kolb, le chef de projet du parc éolien en mer des deux-côtes. Je 
tiens tout d’abord à mon tour à féliciter la Commission Particulière du Débat Public pour le travail 
qu’elle a réalisé pour ce débat, même si elle nous a un peu malmenés à quelques reprises, nous 
devons l’avouer. 

Philippe MARZOLF

C’est normal, c’est notre travail. C’est l’indépendance et la neutralité. 

Pierre LAGANDRE

C’est normal. Nous nous reconnaissons parfaitement dans les enseignements que la Commission 
tire  du  débat  et  nous  nous  félicitons  que  ce  débat  se  soit  tenu  à  un  stade  encore  amont  de 
développement du projet car cela nous permet de tenir compte des inquiétudes et des attentes des 
différents acteurs qui se sont exprimés, qu’ils soient pour ou contre, tout cela afin d’améliorer notre 
projet.  A la suite  de nos douze premières propositions que nous avons faites  après la première 
partie du débat, nous proposons ce soir deux nouvelles propositions. 

La première proposition est de modifier l’implantation des éoliennes pour rendre le parc compatible 
avec toutes les activités de pêche, y compris le chalutage. La deuxième proposition est de décaler le 
projet plus au large, plus à l’ouest, de manière à réduire son impact visuel et à l’écarter du port du 
Tréport. Jean-Mathieu Kolb va détailler plus en détail ces propositions dans un instant. 

Au terme de ce débat, nous avons bien entendu ce que nous ont dit les différents acteurs. Certains  
arguments ont de nouveau été répétés à l’instant. D’abord, de nombreux résidents et propriétaires 
du littoral ont manifesté leur opposition au projet. Nous les avons entendus. Ensuite, le projet reçoit 
le  soutien  fort  et  réitéré  des  principales  collectivités  régionales,  départementales  et  littorales,  à 
savoir des deux Conseils Régionaux, des deux Conseils Départementaux et des deux Communautés 
de Communes directement concernées, même si leur soutien est assorti de demandes particulières.

Les  pêcheurs,  d’abord  opposés,  posent  désormais  des  conditions  d’acceptation  du  projet, 
notamment à travers leurs deux derniers cahiers d’acteurs dans lesquels ils expriment des demandes 
précises. Nous nous efforçons de les satisfaire, dans la mesure du possible. 

Les acteurs économiques et sociaux soutiennent le projet tout en étant attentifs – on le comprend – 
aux  opportunités  pour  l’emploi  et  le  développement  local :  les  deux  Chambres  régionales  de 
Commerce  et  de  l’Industrie,  les  deux Conseils  Economiques  et  Sociaux  régionaux,  la  CCI  du 
Littoral  Normand  Picard,  les  deux  grappes  d’entreprises  Dieppe  méca-énergie  et  le  Gerdet, 
l’Agence de développement économique le Havre Développement et le port de Dieppe. 
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Les acteurs de l’environnement sont d’accord sur l’opportunité du projet, mais attentifs et exigeants 
quant  aux impacts  sur  les  milieux.  Certains  font  des  demandes  précises,  par  exemple  sur  des 
compléments d’études et sur des conditions de réalisation du projet. 

Je laisse maintenant Jean-Mathieu Kolb détailler nos propositions. 

Jean-Mathieu KOLB

Bonsoir à toutes et à tous. Effectivement, comme on l’a dit, le débat a été riche, beaucoup de choses 
ont été dites et beaucoup d’attentes ont été avancées. Elles nous ont conduits à faire des premières 
propositions et ce soir, on en fait deux autres qui conditionnent l’éventuelle prise de décision de 
poursuite du projet. 

Il y a beaucoup d’attentes en matière de développement économique local : mobiliser, diversifier, 
reconvertir éventuellement les activités, les entreprises locales, la possibilité de créer une filière 
éolienne en structurant la sous-traitance. 

De nombreuses  attentes ont été  exprimées aussi  en termes de formation professionnelle.  On se 
félicite d’ailleurs de voir des pôles se mettre en place déjà aujourd’hui. Il y a également des attentes 
en matière d’utilisation d’infrastructures existantes : les parcs d’activité, le Gros Jacques, les ports. 
Nous  avons  déjà  avancé  des  propositions  à  mi-débat  qui  visaient  justement  à  privilégier  les 
compétences et savoir-faire locaux. On sait que l’on nous attend au tournant. On l’a bien entendu. 
Nous avons proposé de former localement des équipes de maintenance. Nous avons d’ailleurs des 
contacts établis avec les pôles qui se mettent en place. Pour cela, il est nécessaire de créer un poste 
de coordinateur local, afin de faire le lien entre nous et ces différents acteurs économiques et que 
l’on réussisse, si la décision est prise de poursuivre ce projet,  le pari de l’optimisation et de la 
création d’emploi local. 

De nombreuses attentes se sont exprimées aussi en matière de gouvernance et de fiscalité. On a 
beaucoup parlé de la taxe spécifique qui, je le rappelle, sur un projet Large que nous privilégions 
jusqu’à maintenant, représenterait 8,5 millions d’euros par an. Elle irait pour moitié aux communes. 
Nous avons entendu la demande de prise en compte du trait de côte, nous avons entendu aussi la 
crainte, notamment des pêcheurs, que la deuxième partie qui est censée leur être dédiée ne leur 
revienne pas directement. On se félicite d’ailleurs d’un amendement qui est passé, qui a le mérite 
de flécher un peu mieux les choses. D’autres nous ont demandé d’envisager l’investissement des 
collectivités locales et territoriales et l’investissement citoyen. D’autres nous ont demandé de créer 
un  fonds  pour  le  développement  local  et  d’autres  encore  d’affecter  en  priorité  la  taxe 
éventuellement générée aux économies d’énergie. 

En matière  de gouvernance,  nous proposons aux acteurs  qui  nous ont demandé des actions  en 
faveur  de  l’investissement  des  collectivités  territoriales  et  de  l’investissement  citoyen,  de  se 
rencontrer et d’envisager tous ensemble les moyens de réussir ce grand pari. Pour cela, nous avons 
besoin évidemment d’un travail en commun. 

En matière de fiscalité,  nous n’avons pas le pouvoir de modifier la loi.  Pour autant,  nous nous 
engageons, en cas de poursuite du projet, à soutenir et à demander nous aussi la prise en compte de 
la  longueur  du  trait  de  côte,  tellement  important  dans  ce  territoire  où  sa  gestion  pèse  sur  les 
finances des différentes communes littorales.

De nombreuses attentes se sont exprimées aussi en matière de pêche et de sécurité maritime, en 
matière  de  co-expertise  de  la  sécurité,  de  la  ressource.  Il  y  a  une  attente  visant  à  réduire  au 

Le Tréport, le 7 septembre 2010 17



Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP
maximum les  périmètres  d’interdiction  de  pêche,  une  attente  sur  la  sécurité  maritime,  sur  les 
moyens, sur le balisage, sur la surveillance et les interventions. Des récifs artificiels sont à étudier 
sous  tous  leurs  aspects,  qu’ils  soient  positifs,  voire  qu’ils  conduisent  à  l’arrivée  de  nouvelles 
espèces. L’indemnisation des pêcheurs en phase chantier a été demandée et elle n’est pas pour le 
moment envisagée dans la taxe telle qu’elle a été définie par le gouvernement. 

Nous avons déjà proposé le souhait de définir ensemble la zone d’implantation et l’organisation du 
parc. Comment cela serait-il possible ? Nous avons entendu des demandes visant à décaler le parc 
vers l’ouest, vers le large, afin de libérer la route située au droit du Tréport et de permettre un accès 
aisé vers le large. Nous avons entendu aussi la demande d’éviter les Ridins de Dieppe, considérés 
par les pêcheurs qui connaissent parfaitement la ressource comme une zone de nourricerie et de 
grossissement des poissons.

Nous pensons aujourd’hui, grâce aux différents travaux que nous avons menés, en particulier cet 
été,  et  grâce  aux  différents  contacts  que  nous  avons  pris  avec  de  nombreuses  personnes  qui 
connaissent  très  bien  le  chalutage  – certains  le  pratiquant  couramment –  que  nous  pouvons 
aujourd’hui envisager une pratique des arts dormants et traînants au sein d’un parc éolien, sous 
conditions. Les conditions sont en particulier un ensouillage profond des câbles. Nous avons noté la 
demande de le faire à au moins 1,50 mètre. Nous nous sommes rendu compte aussi que dans la 
pratique  du  chalutage,  l’alignement  des  éoliennes  dans  le  sens  du  courant  était  un  élément 
éminemment important. J’ai présenté ici ce que l’on envisage de faire en cas de poursuite du projet,  
c’est-à-dire  d’aligner  les éoliennes  qui sont repérées ici  par  des points  rouges,  suivant  la ligne 
suivante qui est basée sur la direction des courants de jusant et de flot. 

En discutant avec ces différentes personnes avec lesquelles nous avons échangé, nous nous sommes 
rendu compte aussi  que pour les chalutiers  du Tréport  auxquels  on s’adresse en priorité  et  qui 
auraient éventuellement à cohabiter toute l’année avec les éoliennes, on avait, derrière un chalutier 
de 12 à 25 mètres, un câble, la fune, de 100 à 150 mètres de long, avec à l’arrière un chalut d’une 
ouverture de 30 à 50 mètres, celle-ci pouvant être décalée de par les courants, de par les vagues. 
Nous avons constaté qu’il y avait une zone de 300 mètres de large qui était la zone dans laquelle le 
chalut pouvait être activé et traîner. On nous a dit aussi que parfois, un chalutier peut avoir à faire 
un demi-tour. Nous avons donc cherché à travailler avec ces personnes sur la distance qui était 
nécessaire pour assurer un demi-tour de pêche. Je vous présente le schéma ci-joint ; je ne vais pas 
m’étendre parce que le temps passe. Il faut de 500 à 600 mètres minimum pour réaliser une telle 
action.

Nous souhaitons donc définir en concertation les modalités de gouvernance et de pêche dans cet 
espace que nous souhaitons partager. Evidemment, c’est la Grande Commission Nautique qui aura 
le dernier mot, mais nous avons cette conviction que si l’on arrive à créer un front commun entre 
les pêcheurs et nous-mêmes, avec des mesures factuelles argumentées, et à les défendre ensemble, 
nous  pourrons  présenter  des  mesures  qui  pourront  être  reprises  par  la  Grande  Commission 
Nautique, comme c’est déjà le cas dans certains parcs, notamment en Grande-Bretagne. 

Soyons clairs, il y a aura une zone interdite. C’est la zone des cinquante mètres autour de chaque 
éolienne. C’est le cas déjà dans toute l’Europe. Nous avions fait la proposition d’installer des récifs 
au sein du parc éolien, afin d’associer la possibilité de la pratique de pêche et la favorisation de la  
ressource halieutique. Aussi, nous proposons d’installer les récifs dans cette zone qui sera interdite 
à la navigation autre que celle des bateaux de maintenance. 

Nous nous sommes rendu compte aussi,  au cours de ce débat,  que parler de distance n’est pas 
forcément évidemment et qu’il est difficile de se représenter les choses. Afin de représenter les 
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choses, nous vous présentons ici une vue qui a été faite à l’échelle. Nous présentons ici un chalutier 
de 12 mètres, un câble de 100 mètres de long, la fune et le chalut de 30 mètres de distance, au sein 
d’alignements orientés dans le sens des courants, avec une distance minimale de 600 mètres entre 
chaque éolienne. Nous avons aussi fait représenter quelle serait la zone d’exclusion des 50 mètres 
autour de chaque éolienne. Comme nous l’avions dit dans le débat, selon nos calculs, en prenant en 
compte la zone de pêche habituelle des chalutiers du Tréport,  le parc représentait  5 % de cette 
surface. Avec une telle mesure, la zone d’interdiction de pêche pourrait être réduite à moins d’un 
millième, sous conditions à définir  en accord avec les pêcheurs et avec la Grande Commission 
Nautique,  notamment  des  conditions  climatiques,  des  conditions  de  taille  de  bateau  et  des 
conditions de sécurité qui est et sera toujours notre leitmotiv. 

Pour la pêche, nos propositions faites à mi-débat valent et sont toujours d’actualité. Comme on l’a 
dit, un amendement est passé et flèche un peu mieux la taxe spécifique pour les pêcheurs. Pour 
autant, elle est conditionnée à la présentation de projets – je cite l’amendement – « en faveur d’une 
pêche  durable ».  Nous  proposons  d’aider  les  pêcheurs  à  monter  des  projets  de  ce  type.  Nous 
l’avons déjà dit, nous avons des idées sur l’aspect bioénergie. Nous avons rencontré des pêcheurs, 
notamment ici dans la Manche et dans le corridor du sud-ouest, qui portent actuellement des projets 
en faveur de nouvelles motorisations en faveur de réduction des émissions de CO2  qui pourraient 
tout  à  fait  être  traduites  dans  la  pêcherie  qui  nous concerne  aujourd’hui.  Aux pêcheurs  qui  le 
souhaitent, nous sommes aussi prêts à proposer une diversification de leur emploi et des formations 
adaptées en matière de pilotage, de mécanique et surtout de sécurité.

En matière  de faune et  de chasse, nous avons beaucoup discuté.  On sait  que c’est  une activité 
importante dans le secteur,  en particulier  autour de la baie de Somme. Nous avons entendu les 
demandes  de  complément.  Nous  y  travaillons  déjà  activement.  Nous  avons  aussi  entendu  des 
demandes sur l’aspect halieutique. Nous avons aussi entendu ces demandes d’approfondissement, 
la demande de participation des pêcheurs au groupement d’intérêt  scientifique et  le souhait  d’y 
associer une composante économique à celle environnementale qui est à la base d’un groupement 
d’intérêt  scientifique.  Nous  nous  étions  déjà  engagés  à  mi-débat  à  compléter  ces  programmes 
d’études.  Nous y travaillons.  Je le répète encore une fois. Nous nous étions engagés à créer ce 
groupement  d’intérêt  scientifique.  Nous  renouvelons  cet  engagement  et  nous  annonçons  être 
ouverts à l’étude, afin d’y ajouter une composante économique, comme il nous l’a été demandé.

Beaucoup d’attentes  ont  été  exprimées en matière  de tourisme et  surtout  de visibilité.  Je cite : 
« Une implantation à optimiser pour préserver l’attrait  touristique et  respecter  les populations  
côtières ». Je cite : « Une distance minimale du littoral de 15 kilomètres ». Nous proposons de faire 
des photomontages  grand format,  sous contrôle  indépendant  du maître  d’ouvrage,  comme nous 
avons déjà commencé à le faire. Il y a eu aussi des demandes d’accompagnement touristique du 
parc et de création de nouvelles activités.

Nous avons déjà fait des propositions pour le tourisme. Nous nous étions engagés à proposer des 
avant-projets aux acteurs touristiques souhaitant travailler sur ces sujets. Je ne vais pas m’étendre 
là-dessus car je vois que le temps passe. 

Quelles sont nos propositions pour limiter l’impact visuel ? Je vous présente la carte suivante, issue 
d’une carte marine. Vous avez ici le trait de côte et ici l’embouchure de la baie de Somme, Cayeux-
sur-Mer,  Ault,  le  Tréport,  Mers-les-Bains,  Penly  et  on  devine  Dieppe.  En  gris,  vous  avez 
l’implantation du projet Large, telle que nous l’envisageons à ce jour. En rouge, est représenté ce 
que pourrait être l’évolution possible de notre projet si nous décidons d’aller plus loin. Eloigner 
davantage  les  éoliennes  du  trait  de  côte  et  passer  d’une  distance  moyenne  de  moins  de 
16 kilomètres  à  plus  de  18 kilomètres.  Ainsi,  les  éoliennes  seraient  au  plus  proche  à  plus  de 
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15 kilomètres.  A  Ault  par  exemple,  elles  seraient  à  plus  de  17 kilomètres,  avec  une  distance 
moyenne de 24 kilomètres. A Cayeux-sur-Mer, les éoliennes seraient à plus de 20 kilomètres, avec 
une distance moyenne de 26 kilomètres. A l’embouchure de la baie de Somme, la distance serait de 
plus de 25 kilomètres et la distance moyenne de plus de 32 kilomètres.

Une telle  implantation  a  pour  but  de resserrer,  de réorganiser  le  parc  et  de réduire  l’angle  de 
visibilité. Je m’explique. L’angle de visibilité, c’est la part qu’occuperaient les éoliennes dans le 
panorama,  dans  l’horizon.  Je  vais  prendre  l’exemple  du  Tréport  qui  était  auparavant  situé  à 
14 kilomètres  et  qui  serait  maintenant  à  plus  de  15 kilomètres  des  éoliennes.  Nous  avions 
auparavant un angle de visibilité de 51 degrés. Je le donne aussi en pourcents. Ce soir, on le donne 
en degrés et  en pourcents  puisque la  remarque nous avait  été  faite  en cours de débat.  Le parc 
occupait  28 % du panorama.  Avec  cette  nouvelle  proposition,  conditionnée  à  une  décision  de 
poursuite  de  ce  projet,  l’angle  de  visibilité  passerait  à  39 degrés,  c’est-à-dire  de  l’ordre  d’un 
cinquième du panorama occupé, soit une baisse d’un quart. La baisse serait encore plus importante 
sur les autres secteurs de la côte picarde puisqu’elle atteindrait près d’un tiers. En parallèle, celle-ci 
n’augmenterait pas ou très peu sur les côtes de Seine-Maritime.

Enfin, nous faisons ce soir une autre proposition, toujours conditionnée à la décision de poursuite 
du projet, dont nous souhaitons discuter avec les différents acteurs qui se sont exprimés au cours de 
ce débat. Il est évident qu’afin de capitaliser sur ce débat public, sur tous les échanges qu’on a pu 
avoir, un tel projet ne pourrait se poursuivre sans la mise en place d’une concertation qui soit la  
plus large et la plus approfondie possible. En ce sens, nous proposons de poursuivre l’élaboration 
partenariale du projet par le biais de comités de projet, sous l’égide des Préfets, si ceux-ci acceptent 
de les organiser,  par  le  biais  du groupement  scientifique pour les  aspects  environnementaux et 
économiques, par le biais de la Grande Commission Nautique que nous nous engageons à saisir le 
plus rapidement possible en cas de décision de poursuite et de dépôt des autorisations, afin que 
nous  puissions  le  plus  rapidement  possible  définir  les  conditions  des  activités  maritimes  et  la 
garantie de la sécurité associée.

Nous proposons de poursuivre la concertation locale par la mise en place d’une commission locale 
d’information.  En  matière  de  développement  économique,  il  nous  semble  également  essentiel 
d’inscrire  ce projet  dans les  marches  des grands chantiers  et  de travailler  avec les  ports  et  les 
collectivités  en  charge  de  l’aménagement  du  territoire  et  du  développement  économique  pour 
réussir ce pari de l’emploi local. 

En matière  d’information et  de consultation  du public,  il  nous semble  aujourd’hui  essentiel  de 
poursuivre ce qu’a fait  la Commission du débat,  par des informations régulières,  par une lettre 
d’information, par un site internet, par les consultations réglementaires qui devront être organisées 
dans  le  cadre  d’une  éventuelle  demande  d’autorisation  administrative  et  par  des  consultations 
volontaires auprès des acteurs qui se sont exprimés au cours de ce débat. Je pense notamment aux 
acteurs du tourisme, aux acteurs de la chasse qui se sont encore exprimés ce soir. 

Voilà pour la présentation de ce que retirons du débat et de ce qui conditionne une éventuelle prise 
de décision de poursuite de ce projet que nous souhaitons insérer au mieux au sein de son territoire. 
Je vous remercie pour votre attention.

Philippe MARZOLF

Merci.  Sur le  dernier  point  qui  concerne  la  poursuite  de la  concertation,  je rappellerais  que la 
dernière loi Grenelle II donne maintenant à la Commission Nationale le suivi de la concertation. 
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Vous devez élaborer quelle information et quelle participation du public vous voulez faire jusqu’à 
l’enquête  publique,  en  informer  la  Commission  Nationale  qui  va  donner  son  avis  et  qui  peut 
nommer un garant pour vérifier  que vous faites bien ce que vous dites,  etc.  La concertation se 
poursuivra  donc après.  Même si  vous décidez  de poursuivre  le  projet,  je rappelle  qu’un appel 
d’offres national  est  fait  par le  Ministère  et  que c’est  l’État  lui-même qui  au final  décidera et  
donnera l’autorisation d’occupation de l’espace maritime.

Quelques réactions, puis nous donnerons la parole à différents acteurs dont Monsieur Longuent. 
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Echanges avec le public et interventions d’acteurs

Jean-Pierre LE BAIL, patron pêcheur en retraite au Tréport 

Tout à l’heure, un Monsieur s’inquiétait de connaître les noms des actionnaires qui avaient investi 
dans l’éolien dans la Somme. Moi, je serais curieux de connaître les marins pêcheurs qui pêchent 
au  chalut  et  qui  ont  dit  qu’ils  pourraient  travailler  dans  les  éoliennes  de  cette  façon.  Il  est 
inadmissible qu’un pêcheur raconte de pareilles « conneries ». 

Philippe MARZOLF

Pouvez-vous nous expliquer comment vous êtes arrivés à la conclusion de l’étude, à la possibilité 
de chaluter à l’intérieur ? Par ailleurs,  pouvez-vous répondre à l’autre question ? Quels sont les 
actionnaires de La Compagnie du Vent qui sont élus dans la Somme ? Monsieur Germa, y en a-t-il 
ou pas ? Il n’y en a pas. Monsieur Germa répond qu’il  n’y a pas d’élus de la Somme qui sont 
actionnaires de La Compagnie du Vent. 

Monsieur  Kolb,  comment avez-vous établi  cette  possibilité  de chalutage  à  l’intérieur  du parc ? 
Plusieurs fois, nous avons entendu des pêcheurs dire que pour la sécurité, ils n’iraient pas pêcher à 
l’intérieur du parc, même si c’est permis. 

Jean-Mathieu KOLB

Pour faire plus simple,  nous avons travaillé avec certains pêcheurs ici  et ailleurs, dans d’autres 
régions. Je ne vais pas les citer ce soir. Tout cela a été résumé dans une étude que nous proposons 
d’annexer aux pièces du débat public. C’est l’étude en question qui nous a permis d’arriver à ces 
conclusions. Je propose ce soir de l’annexer aux pièces du débat public. 

Philippe MARZOLF

Elle sera rendue publique. 

Y a-t-il d’autres réactions ? Ceux qui se sont déjà exprimés n’auront pas la parole. Madame ? 

Patricia RACHEL

Bonjour Mesdames, Messieurs. Je ne suis ni du Tréport ni de la région de la Somme. J’habite dans 
la  région  parisienne  et  je  me  sens  très  concernée  par  les  éoliennes  parce  qu’elles  vont  être 
implantées à 17 kilomètres de la centrale nucléaire de Penly, ce qui m’inquiète beaucoup. Le réseau 
d’électrification va bien sûr partir de Penly, passer par les éoliennes et répandre cette énergie en 
France. Moi, je suis une citoyenne française et j’ai le droit aussi de m’inquiéter beaucoup de ce 
système,  d’autant  que  j’ai  fait  aussi  des  études  de  linguistique  et  que  le  Monsieur  qui  vient 
d’intervenir flatte beaucoup les marins pêcheurs en disant que La Compagnie du Vent les a écoutés, 
a pris conscience de ce qu’ils disent et qu’elle va faire pour qu’ils soient mieux, etc. 
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avec ce qui se passe ici ou ce qui s’est passé dans les autres débats devraient se lever et quitter la  
salle. On ment ouvertement de la sorte en caressant les gens dans le sens du poil. Je suis vraiment  
écœurée.

Philippe MARZOLF

Madame pose les actes.  Il  n’y a pas de réponse à apporter.  Madame Cornet  et  nous passerons 
ensuite la parole à Monsieur Longuent, à Monsieur Le Vern et à Monsieur Bilon. 

Jacqueline CORNET, propriétaire à Mers-les-Bains

Nous avons, avec mon mari, bien étudié l’impact visuel qui nous est promis. On annonce 51 degrés 
d’angle de vue face à Mers sur l’esplanade, mais c’est à rapporter à 135 degrés d’horizon parce que 
du casino du Tréport à la falaise de Mers, il y a 135 degrés. On a donc 51 degrés sur 135, ce qui est 
une part excessivement importante de l’horizon. Ensuite, ce n’est pas une allumette à un mètre, 
mais 140 allumettes en mouvement à un mètre et signalées par des feux rouges et blancs. Nous 
voyez-vous avec un grillage devant les yeux ? Il y en a d’autres qui y sont contraintes.

Quant au déplacement du projet vers l’ouest, c’est un projet que mon mari vous a transmis. Soyez  
honnêtes, ce n’est pas vous qui l’avez trouvé. Merci.

Philippe MARZOLF

Des réactions par rapport à ce qui a été dit ? 

Pierre LAGANDRE

En ce qui concerne le déplacement, comme vous le dites, on vous a entendus et on a pris en compte  
vos remarques.

Jacqueline CORNET

Nous, on demande de déplacer le parc plus au loin.

Pierre LAGANDRE

Nous l’avons déplacé plus au loin. 

Philippe MARZOLF

Merci.  On va faire intervenir  trois acteurs,  Monsieur Longuent,  Monsieur Le Vern et Monsieur 
Bilon, et le public pourra intervenir ensuite, toujours sur les enseignements que vous tirez du débat 
qui a été proposé depuis quatre mois. Monsieur Longuent, on vous écoute et merci encore de votre 
accueil dans votre belle ville du Tréport. 
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Alain LONGUENT, Maire du Tréport

Je tiens dans un premier temps à féliciter  les organisateurs de ce débat pour la qualité de leur 
travail, à remercier tous les intervenants, quel que soit leur point de vue. La plupart d’entre eux ont 
contribué à la richesse de ce débat. Les mois qui viennent de s’écouler m’ont permis d’entendre les 
arguments des uns et des autres. En ce qui me concerne, je réaffirme mon opposition claire et nette 
à ce projet et suis soutenu à l’unanimité par les membres du Conseil Municipal du Tréport.

De nombreuses questions ont été posées au cours de ce débat, mais la plupart d’entre elles sont 
restées  sans  réponse  claire  de  la  part  de  La  Compagnie  du  Vent.  On vient  encore  d’en  avoir 
quelques exemples. Les représentants de La Compagnie du Vent nous font quelques promesses, 
mais  ne nous fournissent  aucune assurance.  Cette  société,  filiale  du Groupe GDF-Suez,  entend 
développer  son  projet  au  beau  milieu  d’une  zone  dont  nous  connaissons  tous  ici  la  richesse 
halieutique, ce qu’a souligné l’IFREMER à la première ou à la deuxième réunion, ici dans cette 
même salle. Les conséquences sur les activités de nos 240 marins pêcheurs et des 1 000 emplois 
indirects ne sont pas négligeables et ne doivent pas être négligées. 

Outre la réduction de la zone de pêche, l’implantation de 141 éoliennes de 150 mètres de haut, soit 
une fois et demie la hauteur de nos falaises, sur 75 kilomètres carrés, constitue un fort risque, tant 
pour les navires de pêche que pour les bateaux transportant marchandises ou passagers sur cet axe 
extrêmement fréquenté. Et je ne parle pas des plaisanciers.

Les deux tiers des cahiers d’acteurs produits dans ce débat sont favorables à ce projet. Ils émanent 
de professionnels qui espèrent y trouver une activité. Je le comprends, mais je suis aussi persuadé 
qu’aujourd’hui, ce marché est loin d’être occupé au niveau national. On assiste à des fabrications 
qui sont pour l’essentiel en Allemagne et dans les pays nordiques. Des élus également argumentent 
en prenant finalement les mêmes arguments, mais en ne prenant pas en compte les analyses des élus 
locaux, des populations locales, voire des simples habitants, tous conscients des réalités du terrain.

J’estime que défendre l’éolien,  ce n’est  pas défendre l’écologie ou l’environnement.  C’est mon 
point de vue. Quand on évoque l’éolien, il ne faut pas seulement avoir en tête les pales tournant au 
gré du vent. Il convient de considérer toute la chaîne : la production polluante des machines, leur 
acheminement  sur  des  centaines  de  kilomètres,  un  chantier  long  de  trois  années  pilonnant  et 
martelant les fonds marins. Qu’en sera-t-il des centaines de milliers de mètres cubes de béton et de 
ferraille qui resteront en mer, alors même que ce parc aura été démantelé ou qu’il sera parti à vau-
l’eau au fil des tempêtes ?

L’expérience de l’éolien nous montre de gigantesques champs laissés à l’abandon aux États-Unis. 
Nos voisins allemands, conscients qu’il faut diversifier les moyens de production, n’en font pas 
moins machine arrière et se tournent à nouveau vers le nucléaire. Ces nations seraient-elles plus 
bêtes que nous ?

Economiquement, ce gigantesque parc ne saurait apporter une activité majeure à notre région. Je 
rappelle que l’éolien et plus particulièrement l’éolien en mer ne représentent pas un atout pour les 
usagers en raison du coût de production prohibitif qui est répercuté sur leur note d’électricité, ni 
pour nos populations locales. Il n’a d’intérêt que pour les investisseurs qui en faisant tourner leurs 
moulins à vent,  alimentent de gigantesques pompes à fric.  Nous devons consacrer d’importants 
moyens au domaine énergétique, mais commençons donc par financer tous les procédés destinés à 
réduire nos consommations. La Compagnie du Vent nous fait miroiter quelques dizaines de milliers 
d’euros de compensation pour les pêcheurs et les collectivités locales.
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Je suis poli, j’ai écouté tout le monde, Monsieur. 

Philippe MARZOLF

Par contre, vous dépassez votre temps.

Alain LONGUENT

J’ai terminé, Monsieur. 

Ni ces professionnels ni les communes ne demandent l’aumône. Nous voulons continuer à vivre de 
nos  activités  professionnelles.  Nous  nous  battons  aujourd’hui  pour  préserver  nos  emplois,  nos 
commerces, notre tourisme, nos paysages, la valeur de nos habitations et notre cadre de vie. C’est  
donc sans le moindre doute, Mesdames et Messieurs les représentants de La Compagnie du Vent, 
que je continuerai à combattre votre projet dont vous êtes les uniques bénéficiaires.

Philippe MARZOLF

Merci. Ce ne sont pas les élections encore.

L’ordre de passage à l’oral des acteurs n’est pas du tout calculé. Ne voyez pas du tout de la malice 
derrière la Commission. Il est toujours très difficile de satisfaire tout le monde. Nous avons donc 
pris  l’ordre  d’inscription  lorsqu’on  a  eu  reçu  les  courriers  ou  lorsqu’on  nous  a  appelés  pour 
participer. Monsieur Longuent, opposant au projet, vient de s’exprimer. Maintenant, c’est Monsieur 
Alain Le Vern que l’on remercie de s’être déplacé, qui va donner la position du Conseil Régional.  
Monsieur Le Vern à vous, pour trois minutes. Si vous pouviez respecter le temps, ce serait parfait. 

Alain LE VERN, président de la Région Haute-Normandie et président du Syndicat mixte du 
port de Dieppe

Je vais donner la position de la Région Haute-Normandie et celle du Syndicat mixte du port de 
Dieppe. Je ferai deux ou trois observations puisqu’il s’agit de tirer les leçons. 

Nous avons un débat qui est difficile parce que la région Haute-Normandie est la première région 
de France qui produit de l’énergie. On a rappelé ce soir qu’elle comptait deux centrales nucléaires 
et une centrale thermique. Nous raffinons la moitié du pétrole français. Et maintenant, à travers la 
compétence qui a été confiée aux Régions il y a quelques années, nous avons élaboré des schémas 
éoliens terrestres.

Je m’exprime là en tant que Président de Région qui a soumis aux habitants de cette région un 
projet  qui était  basé autour de l’énergie.  Que dit  ce projet ? Il  dit  que nous devons,  en Haute-
Normandie, apporter notre part à la production d’énergie renouvelable, mais qu’avant tout chose, 
nous  devons  nous  occuper  de  l’énergie  que  nous  consommons  en  trop  grande  proportion, 
notamment pour le chauffage domestique. C’est la raison pour laquelle, dans les jours qui viennent,  
nous allons proposer à l’assemblée d’octobre, un programme ambitieux de 150 millions d’euros 
pour que les habitants de notre région puissent mieux économiser l’énergie et que nous puissions 
prendre à bras-le-corps une filière d’excellence énergie. 
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Je veux dire que les rencontres  multiples que j’ai  eues,  notamment avec les pêcheurs,  me font 
prendre deux ou trois points ce soir. D’abord, en tant que président du Syndicat mixte du port de 
Dieppe qui est un port régional, je dirai que nous n’avons pas investi plus de 10 millions d’euros en 
direction des pêcheurs pour que d’un seul coup, je me trouve en faveur d’un projet qui annihilerait 
cette activité économique qui est très importante pour notre région, non seulement au Tréport, mais 
aussi à Dieppe et dans les autres ports de Fécamp et du Havre.

Evidemment, en dehors de ce qui a été dit là, nous devons continuer la concertation. Je veux mettre 
l’accent sur deux ou trois choses. D’une part nous aidons nous aussi les pêcheurs à moderniser leur 
outil de travail, à économiser l’énergie parce que c’est aujourd’hui un facteur très important de coût 
de leur métier. Je crois que de ce point de vue, tant la Région que le projet qui est aujourd’hui  
présenté  doit  aboutir  à  une  modernisation  et  à  une  meilleure  sécurité  de  la  flotte  des  marins 
pêcheurs. D’autre part la Région a soutenu et financé des récifs artificiels au large de Fécamp. La 
ressource  halieutique  étant  menacée,  il  est  très  important  que  nous  utilisions  ces  plateformes 
éoliennes pour faire en sorte d’augmenter cette ressource halieutique, faute de quoi, Mesdames et 
Messieurs, dans trente ou quarante ans, les projections sont très pessimistes en ce qui concerne la 
ressource en mer.

Je veux insister sur un deuxième point et je le dis ici sans ambages. Il serait inacceptable que les 
retombées économiques de ces implantations ne se fassent pas sur nos régions. Pourquoi ? Parce 
qu’aujourd’hui – cela a été dit – les éoliennes sont fabriquées sur d’autres territoires lointains et 
assemblées sur des ports qui ne sont pas des ports régionaux. Nous les voyons arriver en ce moment 
sur le port de Dieppe, à travers une spécialisation qui s’est faite, y compris par les salariés du port 
qui  ont  véritablement  conquis  des  lettres  de noblesse en étant  capables  de décharger  les  pales 
d’éoliennes  et  de  le  faire  dans  d’excellentes  conditions.  Le  port  du  Havre  est  une  plateforme 
industrielle qui doit être aujourd’hui soutenue et sur laquelle des engagements doivent être pris 
pour que ce soit le seul port qui soit capable d’assembler ces gigantesques machines. Nos ports, que 
ce soit celui de Dieppe ou celui du Tréport,  doivent évidemment obtenir des engagements pour 
qu’en phase de maintenance, les emplois de maintenance soient implantés ici. 

Le Président de Région que je suis regrette un peu que l’on n’ait jamais évoqué la question de la 
formation et de la recherche. Mesdames et Messieurs, il est clair qu’aujourd’hui, dans cette région, 
beaucoup de femmes et d’hommes travaillent dans les métiers de l’énergie. Il est donc important 
aussi que l’on aborde cet aspect de formation. Je l’ai traité avec celles et ceux qui sont venus me 
rencontrer. Il faut dire aujourd’hui quels sont les métiers de demain dont nous aurons besoin. On ne 
forme pas un technicien ou un ingénieur en claquant des doigts. Il faut des années. La Région a 
implanté, il y a maintenant deux ans, une plateforme sur le lycée dieppois pour la maintenance des 
centrales nucléaires. Si nous devons avoir une présence de l’éolien plus importante, il faut que l’on 
nous dise quelle est la carte des formations que nous devons développer. Nos jeunes ont le droit de 
se former aux métiers de demain.

Je vais conclure par une quatrième et  dernière observation.  Lorsqu’on parle  de visuel,  j’y suis 
évidemment sensible. Je veux non seulement m’associer à la préoccupation de celles et ceux qui 
ont  émis  des  souhaits,  mais  savez-vous  qu’en  Haute-Normandie,  il  y  a  1 650 pylônes  à  haute 
tension, qu’il y a des raffineries de pétrole et des centrales nucléaires ?

Philippe MARZOLF

Laissez finir Monsieur Le Vern, s’il vous plaît.
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Alain LE VERN

Oui,  Monsieur,  nous sommes  en démocratie  et  vous avez  devant  vous quelqu’un qui  porte  un 
mandat qu’il a reçu il y a quelques mois et sur le lequel je me suis engagé, y compris pour les  
énergies renouvelables. Je vous remercie. 

Philippe MARZOLF

S’il vous plaît, vous ne pouvez pas dire que les élus ne viennent pas vous soutenir et les accueillir  
de  la  sorte  lorsqu’ils  viennent  s’exprimer.  Monsieur  Bilon,  président  de  l’association  SOS  à 
l’Horizon et je prendrai ensuite des interventions du public. Essayez de respecter vos trois minutes, 
je vous préviendrai trente secondes avant si vous le voulez bien. Monsieur Bilon. 

Gérard BILON, Président de l’association Sans Offshore à l’Horizon

Je  suis  Président  de  l’association  Sans  Offshore  à  l’Horizon  et  je  suis  donc  mandaté  par  
5 600 pétitionnaires contre le projet qui a été présenté par La Compagnie du Vent. Je vous remets la 
pétition. 

Philippe MARZOLF

Merci. Dans le compte-rendu, on notera qu’il y a eu une pétition et que 5 600 pétitionnaires étaient 
contre le projet. 

Gérard BILON

Je  vous  remercie.  Je  vais  donc  expliquer  notre  position.  Aux  questions  posées  par  la  CPDP 
concernant l’acceptation du projet des deux-côtes, notre réponse est « non ». Le projet des deux-
côtes est un projet destructeur pour les ressources halieutiques, pour la pêche, activité nourricière 
essentielle,  pour l’emploi.  La filière  pêche et  le  commerce  seraient  touchés.  Son impact  visuel 
serait nuisible à notre cadre de vie, au tourisme et à l’immobilier. C’est un projet dangereux, par la  
présence de mines, pour toute la navigation et pour la sécurité de la centrale nucléaire de Penly. 

C’est un projet inadéquat et technologiquement dépassé. La fondation gravitaire ou par pieux des 
éoliennes oblige à implanter le parc au plus près de la côte, à huit milles. A cette distance, cette 
technique  danoise  est  incompatible  avec  la  préservation  de  notre  pêche  artisanale  et  de  nos 
paysages. Une autre technique existe, beaucoup moins pénalisante, évoquée par La Compagnie du 
Vent sur internet comme une solution d’avenir. 

Ce projet est inadapté aux besoins réels de production électrique nationale. La côte d’Albâtre est la  
plus fortement équipée en moyens de production, avec 9 200 mégawatts installés, correspondant à 
la consommation électrique de 11 750 000 personnes. Le parc des deux-côtes, avec 700 mégawatts, 
correspondant à la consommation de 900 000 personnes, serait donc superflu.

En  réalité,  les  périodes  de  grand  froid  ont  montré  que  les  difficultés  d’approvisionnement  se 
localisent en Bretagne et  sur la Côte d’Azur. Pour pallier  leur déficit,  on apprend, toujours sur 
internet, que GDF-Suez construit deux centrales thermiques de 450 mégawatts, une à Fos-sur-Mer 
pour la Côte d’Azur et l’autre à Montoir en Bretagne. De qui se moquait-on, le 6 mai à Abbeville, 
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lorsqu’EDF et RTE prétendaient qu’il n’y avait aucun besoin ? Je reprends ce qui a été dit tout à 
l’heure.

Le projet des deux-côtes est contraire à l’intérêt national. L’objectif du Grenelle est fixé à 23 % 
d’énergie renouvelable en 2020, dont 6 000 mégawatts éoliens en mer et il faut savoir que l’énergie 
hydraulique en assure déjà près de 15 %. Dans un pays qui exporte 10 % d’une production non 
carbonée, il n’y a ni urgence ni retard. Que signifie cette précipitation de La Compagnie du Vent 
pour  imposer  son  projet,  sinon  de  profiter  d’une  bonne  affaire  dans  cette  zone  maritime  peu 
profonde  et  proche  du  réseau  haute  tension  de  Penly ?  Par  contre,  dix  années  sont  largement 
suffisantes  pour  mettre  au  point  et  développer  une  filière  française  qui  soit  performante, 
économique, génératrice d’emplois, qui consolide notre indépendance énergique et qui ne nuise à 
personne, condition incontournable pour que tout projet puisse être accepté sur le littoral français. 
Notre littoral a les plus bas fonds. La mer plonge doucement sur la terre. 

Philippe MARZOLF

Vous concluez, votre temps est dépassé.

Gérard BILON

Je conclus. Est-ce une utopie ? Non. C’est une question de choix et de volonté politique. Souvenez-
vous du choc pétrolier en 1973. On n’a plus de pétrole, mais on a des idées. Il a suffi de quatre  
années pour mettre au point et démarrer la filière nucléaire française qui était un tout autre défi. Il a 
été vérifié au cours du débat que dans leur grande majorité, les pêcheurs, les commerçants et les 
riverains rejettent catégoriquement ce projet inutile et nuisible, sans avenir, voire discriminatoire. Il 
n’y aurait pas que des représentants politiques invisibles. 5 600 personnes ont à ce jour clairement 
exprimé leur refus dans la pétition que je vous ai remise. 

Philippe MARZOLF

Merci.  Juste  une  question.  La  technologie  à  développer  dont  vous  parlez  correspond-elle  aux 
éoliennes flottantes ou à autre chose ? 

Gérard BILON

Il existe des projets d’éoliennes flottantes à l’étude. Ils se développent très vite en ce moment et 
sont même financés. Elles sont de faible puissance, mais elles sont beaucoup plus ramassées et ont 
une stabilité prouvée sur la mer. 

Philippe MARZOLF

Merci.

Gérard BILON

On peut mettre ces éoliennes flottantes à la distance que l’on souhaite. Elles sont constructibles sur  
terre et démantelées par un simple remorquage. 
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Philippe MARZOLF

D’accord. Mais le câble est plus long. 

Gérard BILON

Il va falloir que l’on m’explique aussi comment on va mettre 6 000 mégawatts éoliens en mer sur 
des zones comme la Côte d’Azur ou la côte atlantique, à moins que l’on mette tout chez nous. Je ne 
vois pas comment on va faire là-bas si on n’utilise pas des éoliennes autres que celles qui sont 
présentées aujourd’hui. 

Philippe MARZOLF

Il a déjà été répondu au cours du débat que la mer était trop profonde sur la Côte d’Azur. Merci, 
Monsieur Bilon. Monsieur ? 

Monsieur NARDIN, Marine marchande

Bonjour. Je ferai quelques remarques en ce qui concerne ce que l’on a vu auparavant. D’abord, en 
ce qui concerne la direction des courants, effectivement, lorsqu’on s’approche du rail, les courants 
sont  dans  l’axe.  C’est  l’entrée  du Pas-de-Calais.  En revanche,  les  courants  de  marée  changent 
toutes les heures. Quelle que soit l’implantation des éoliennes, elles ne seront jamais parfaitement 
installées.

En ce qui concerne la visibilité, c’est simple. Ayant navigué dans pratiquement toutes les mers du 
monde, je peux vous assurer que vous ne vivrez pas à côté d’un parc éolien, mais que vous vivrez  
dedans. Vous ne voyiez pas les navires qui passent devant chez vous à quinze kilomètres, mais ils 
font vingt mètres de haut, alors que vos éoliennes font 200 mètres.

Philippe MARZOLF

160 mètres. 

Monsieur NARDIN

160 mètres. Il y a des éoliennes de 200 mètres qui sont prévus sur l’ouest Cotentin. 

C’est  bien  simple,  vous  auriez  un  gros  tas  de  ferraille  à  l’entrée  du  Pas-de-Calais.  A  quinze 
kilomètres, nous, navires, nous commençons déjà à nous déplacer pour un autre. Si on ne les voit  
pas à 200 mètres, il y a quand même un très gros problème. Je ne vous parle pas de la brume et de 
la neige. Dans ce cas, elles ne se verront pas.

Je suis un peu surpris des calculs qui laisseraient supposer que les pêcheurs pourraient pêcher dans 
ces  centrales  éoliennes.  J’émets  énormément  de  doutes  là-dessus.  Je  peux  vous  dire  que  dans 
l’ouest Cotentin où un projet est en cours et porté à signature – cela s’est fait très rapidement, au 
mois d’octobre – la plupart des gens savent très bien que ce ne sera pas possible. Cela me paraît très 
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compliqué. On n’a toujours pas la réponse en ce qui concerne la sécurité par hélicoptère. C’est 
quelque chose qui est extrêmement précis puisque maintenant, la plupart des sauvetages se font par 
hélico.

Je  reviens  un  peu  sur  la  visibilité.  En  mer,  la  visibilité  est  de  360 degrés.  Ne  parlez  pas  de 
51 degrés. Quand vous êtes sur la côte, vous regardez à 180 degrés. C’est obligatoire. Tous les gens 
verront donc les éoliennes de jour et de nuit. Pour les gens qui n’ont pas des îles ou des îlots devant  
eux, je vais vous donner un exemple qui est connu ; il suffit de regarder une carte. Si vous habitez 
en face Jersey, Jersey est à 24 kilomètres et on voit Jersey tous les jours. Or l’altitude de Jersey est 
de 25 mètres pour la première ligne de côte et de 50 mètres pour la deuxième. Je ferai remarquer 
également que dans la région Normandie, on a de plus en plus de visibilité. Je pourrais vous citer 
notamment une tourelle de 20 mètres de haut qui se voit tous les jours à 15 kilomètres. De toute 
façon, où que vous mettiez le parc éolien, tant que vous ne dépasserez pas les 50 kilomètres, les 
gens  l’auront  tous  les  jours  sous les  yeux.  C’est  obligatoire.  Ne cherchez  pas  midi  à  quatorze 
heures. Le reste, c’est du baratin ! Où qu’il soit, le parc se verra tous les jours. Allez en mer et vous 
le verrez tout de suite. 

Je vous donne un autre exemple extrêmement précis. Regardez la carte de la presqu’île du Cotentin. 
J’en parle parce qu’il y a un projet de 40 éoliennes à 4 kilomètres de la plage. C’étaient 4, 7, 4, 40, 
50,  20 ;  cela  change  tout  le  temps.  Comme  cela  change  tout  le  temps  et  personne,  même  la 
Préfecture Maritime, ne donne de réponse. La Préfecture Maritime attend votre projet. Quand il 
sera fait, ce sera très simple. Elle dira qu’elle interdit ceci et cela. Je vous dis que personne n’ira au  
milieu du parc. J’en suis absolument persuadé. 

Philippe MARZOLF

Merci, Monsieur. D’autres personnes veulent s’exprimer, Monsieur. 

Monsieur NARDIN

Une dernière chose, très rapidement, en ce qui concerne les articles dans les journaux de Power 
Wind, d’Eolrest et de La Compagnie du Vent. Dans tous vos articles, vous dites que la population 
est à 80 % pour. Je regrette, comme la personne qui est passée avant, nous avons fait des pétitions. 
Nous sommes arrivés à 90 % contre les éoliennes à terre, comme en mer. Je dis aux gens : soyez 
contre les éoliennes en mer et à terre parce qu’elles sont inefficaces, le vent n’étant pas prévisible. 
Une bonne énergie doit être prévisible. Si elle n’est pas prévisible, elle ne sert à rien. 

Philippe MARZOLF

Monsieur ?

Jean-Pierre GARNIER, chercheur au CNRS, habitant du Tréport

Monsieur le Président, combien de temps m’accordez-vous ?
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Philippe MARZOLF

Deux minutes maximum. 

Jean-Pierre GARNIER

Je note simplement que le temps de parole est fonction du poste que l’on occupe. Un Président de 
Région a droit à un temps peu limité et on coupe la parole à un Maire. 

Philippe MARZOLF

Il a dépassé son temps aussi, comme Monsieur Le Vern.

Jean-Pierre GARNIER

Ce n’est peut-être pas la hiérarchie des postes, mais celle des positions. Quelqu’un qui est favorable 
au projet a plus de temps de parole que quelqu’un qui y est hostile. 

Philippe MARZOLF

Si vous voulez critiquer le débat, vous pouvez toujours le faire. Vous avez déjà perdu du temps. Il y 
a déjà trente secondes qui sont passées. 

Jean-Pierre GARNIER

Je vais poser une question aux deux représentants et responsables de La Compagnie du Vent ici et  
je ne pense pas qu’ils puissent y répondre. La question est la suivante. A qui profite réellement le 
projet  d’éolien  en  mer ?  Quand  je  dis  « profite »,  j’utilise  le  mot  « profit »  dans  son  sens 
économique et plus précisément financier. Je pense que vous n’êtes pas habilités à y répondre, pour 
la bonne raison que La Compagnie du Vent est une filiale dépendante du deuxième groupe mondial  
producteur d’électricité, GDF-Suez. Je l’ai lu dans maints journaux, le Figaro, les Echos, Financial  
Times, GDF-Suez est un poids lourd de la production d’électricité, mais surtout et avant tout – dans 
ces  journaux,  ils  savent  de  quoi  ils  parlent –  un  poids  lourd  de  la  production  de  valeur  pour 
l’actionnaire. Il suffit de se reporter au site de GDF-Suez. Que présente la première page ? Elle 
présente les résultats financiers et les cours d’action en bourse de GDF-Suez. 

Comme j’ai un temps de parole limité, je vous conseillerai aussi, pour ceux qui ont un ordinateur,  
de regarder le clip de propagande de GDF-Suez.  On appelle cela  de la communication dans le 
langage entrepreneurial. Je me demande si c’est de l’humour involontaire. Ce clip est accompagné 
d’une musique, celle d’un western assez connu pour les gens de ma génération qui a lancé Clint 
Eastwood. Le titre de ce western résume la philosophie de GDF-Suez : « Pour quelques dollars de  
plus ».

Philippe MARZOLF

Encore deux intervenants de la salle et on reprendra ensuite des acteurs.
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Eric TAVERNIER, adjoint au Maire à la Ville de Dieppe et vice-président de la Communauté 
d’Agglomération chargé de l’environnement et du développement durable 

Bonsoir. J’ai quand même un certain nombre d’interrogations à poser suite à ce que j’ai entendu. Je 
voudrais savoir pourquoi toutes les personnes qui sont là ne se sont pas non plus posé la question 
en termes de prospective énergétique. J’entends aujourd’hui de certains que l’on n’a pas besoin de 
diversité énergétique et donc de l’éolien. Je voudrais que ces personnes s’interrogent sur ce que 
l’on  fera  des dix centrales  nucléaires  qui  aujourd’hui,  arrivent  à terme ou sont  éventuellement 
prolongées  de  cinq  à  dix  ans.  Est-ce  que  dans  le  cadre  du  changement  climatique  et  du 
réchauffement  climatique,  nous  sommes  prêts  à  maintenir  les  centrales  nucléaires  de  bord  de 
fleuve ? Est-ce qu’il  ne faut pas justement rechercher  la diversité énergétique ? C’est  l’une des 
questions que je me pose en tant qu’adjoint à l’Environnement et c’est pour cela qu’il faut que l’on 
puisse  poursuivre  le  projet  et  que  l’on  puisse  le  présenter.  Ensuite,  sera-t-il  poursuivi  par  La 
Compagnie  du  Vent ?  Sera-t-il  accepté  par  l’État ?  C’est  autre  chose.  Nous  n’en  sommes  pas 
encore à cette phase,  mais j’aimerais que l’on puisse réfléchir  à cette question quand on se dit  
aujourd’hui contre l’éolien et que l’on se prétend environnemental. C’est un premier élément. 

J’ai entendu parler du coût du démantèlement, mais j’aimerais, puisque nous sommes dans le cadre 
de la réflexion, que l’on se pose la question aujourd’hui de ce coûtera le démantèlement nucléaire. 
Je suis désolé, il a été abordé. Vous permettrez que je puisse également apporter, en tant qu’adjoint 
à l’Environnement, mon point de vue sur la question. Je ne suis pas opposé au nucléaire puisque 
malheureusement, c’est un choix que tous les Français ont fait dans les années 70, qu’aujourd’hui, 
nous avons une diversité qu’il faut assumer et que nous ne pouvons pas nous en passer du jour au 
lendemain.

Maintenant, en ce qui concerne un certain nombre de points, notamment le magnétisme, je suis 
désolé, j’ai eu la possibilité de me rendre sur les deux sites. Nous y sommes allés sans encombre 
avec le bateau et nous sommes revenus à bon port. Les instruments n’ont pas dû être beaucoup 
perturbés ou alors, ils connaissaient tellement parfaitement les lieux qu’ils pouvaient y aller les 
yeux fermés. 

En ce qui concerne le point de vue esthétique, posez la question aux Danois. Nous avons vu des 
propriétés, nous avons rencontré des habitants qui n’y ont jamais vu un point de vue inesthétique, 
même si un certain nombre de jours par an, nous voyons les éoliennes. Oui, je les ai vues de la 
terre, mais personne n’a considéré qu’elles étaient inesthétiques.

Philippe MARZOLF

Merci. Ce sont les expressions que chacun tire du débat et du voyage qui a pu être fait. Monsieur 
Bompard, représentant de la CFDT.

Jean-Pierre BOMPARD, délégué CFDT à l’environnement, à l’énergie et au développement 
durable

Il était un peu difficile pour le représentant d’une confédération d’intervenir dans ce type de débat  
et ce type de tensions qui s’expriment. 
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Philippe MARZOLF

Est-ce que c’est plus facile pour les retraites aujourd’hui ?

Jean-Pierre BOMPARD

C’est aussi très difficile pour les retraites aujourd’hui. Dans tous les débats publics auxquels j’ai  
participé, j’ai toujours connu des tensions de cette nature. Je n’ai jamais connu un débat public 
serein. J’ai assisté au débat sur Flamanville 3, j’ai assisté au débat sur les nanotechnologies, j’ai 
assisté au débat sur Penly 3, il y a toujours des tensions en tant que telles.

Je me situe en tant que représentant d’une confédération. Il peut y avoir d’ailleurs des tensions 
internes entre certains de nos adhérents et le point de vue confédéral sur le sujet. Je comprends 
parfaitement les interrogations qui ont été exprimées par un certain nombre d’acteurs qui sont sur le 
terrain sur les sujets qui ont été soulevés. Elles ont été partiellement reprises par le Président de la 
CPDP, partiellement reprises aussi par La Compagnie du Vent, ce qui signifie que le travail doit  
être approfondi. 

Si on veut que la France – en ce sens, je soutiens l’intervention de l’élu de Dieppe – sorte de cette 
exception qu’est la sienne de produire 80 % de l’électricité par l’énergie nucléaire, il faudra bien 
que  l’on  développe  les  énergies  renouvelables.  Imaginez  les  débats  que  nous  avons  à  l’heure 
actuelle  sur  le  site  de  Bure  qui  est  à  la  limite  de  Champagne-Ardenne  et  de  la  Lorraine  sur 
l’enfouissement des déchets nucléaires. Pensez-vous que le débat soit simple ? Le débat est loin 
d’être simple parce que les centrales nucléaires produisent des déchets et qu’il faut bien les enfouir 
à un moment ou à un autre. La population de Bure est une population aussi tendue que vous êtes 
tendus vous aujourd’hui, sur la question de l’éolien. Il faut aussi avoir un point de vue d’intérêt 
général quand on aborde cette question. 

L’éolien est une partie des ENR avec le solaire. Il est d’ailleurs moins coûteux que le solaire à ce  
jour.  Il  faut  construire  une  filière  industrielle  française  sur  la  question  de  l’éolien.  Ce qui  est  
regrettable, comme le Président l’a souligné dès le départ, c’est que l’éolien soit abordé bout par 
bout. On aurait dû avoir une vision d’ensemble du projet. On va le savoir plus tard. Je comprends 
donc parfaitement la réaction. 

Nous sommes la seule confédération qui s’est mouillée, comme nous nous mouillons sur d’autres 
aspects. Nous nous sommes aussi mouillés sur d’autres domaines. A cet égard, je voudrais dire 
qu’il faut aussi avoir, dans un tel débat, le point de vue de l’intérêt général et non pas uniquement 
de l’intérêt  particulier.  Si l’intérêt  particulier  est  le seul à gouverner notre comportement,  nous 
échouerons sur tous les dossiers.

Philippe MARZOLF

Merci, Monsieur Bompard. Maintenant, encore une élue, Madame Bérégovoy, conseillère régionale 
de Haute-Normandie, Europe Ecologie, porte-parole des Verts. 

Véronique BEREGOVOY, conseillère régionale de Haute-Normandie

Mesdames et  Messieurs,  bonsoir.  Nous sommes au cœur du débat.  Afin de répondre aux défis 
environnementaux  qui  sont  les  nôtres  – maîtrise  des  consommations,  efficacité  énergétique  et 
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développement des énergies d’origine renouvelable – la France s’est engagée à porter la part de 
l’électricité  produite  à  partir  de  sources  d’énergie  renouvelable  dans  la  consommation  brute 
d’électricité  à  21 %  d’ici  2010.  Or  où  en  sommes-nous  aujourd’hui ?  La  part  des  énergies 
renouvelables dans la consommation intérieure brute d’électricité a en fait diminué de 1990 (15 %) 
à 2007 (13 %). Pourquoi ? Parce que notre consommation totale d’électricité augmente plus vite 
que notre production d’électricité d’origine renouvelable. Par ailleurs, celle-ci est principalement 
hydraulique. Or nous pâtissons d’un déficit pluviométrique depuis 2005. 

Dans ce contexte, le développement éolien est une opportunité et une nécessité, en particulier pour 
notre région. Je m’en tiendrai à trois minutes parce qu’on m’a demandé d’intervenir trois minutes, 
mais si je suis interrompue, je dépasserai un peu ce temps. Merci. 

Dans notre pays qui laisse trop peu de place aux petits acteurs, aux initiatives coopératives aux 
partenariats publics, seul l’investissement des grands industriels permet de lancer une dynamique. 
Reposant sur les ambitions et stratégies des grands acteurs de l’énergie,  notre territoire pâtit  de 
positions arc-boutées sur une vision passéiste de la production et de la consommation d’énergie, sur 
la croyance en la toute puissance nucléaire et désormais, sur le mirage du mix énergétique. Nous 
sommes très clairs, en ce qui nous concerne, par rapport à cela. 

Notre région de Haute-Normandie en est l’illustration. En surproduction chronique, avec seulement 
0,3 % d’énergie  renouvelable,  mais  88 % d’origine  nucléaire  dans  la  production  électrique,  la 
Haute-Normandie  concentre  toujours  nombre  de  projets  basés  sur  la  valorisation  d’énergies 
fossiles,  donc  épuisables,  non  renouvelables :  terminal  méthanier,  EPR,  centrale  à  charbon.  Je 
pense que vous avez aussi entendu parler de ces projets que nous combattons. Nous n’avons que 
trop tardé et asseoir les filières suppose d’investir dans des installations d’envergure. 

C’est pourquoi nous soutenons ce projet, mais si nous le soutenons, nous émettons également un 
certain nombre d’exigences. Tout d’abord, l’exigence démocratique. Pour être un représentant d’un 
petit  parti  politique,  je  pèse  mes  mots  quand je  parle  de  démocratie.  Les  territoires  sont  trop 
souvent un lieu d’application de directives nationales et insuffisamment un lieu d’élaboration des 
politiques, comme en atteste la faible concertation qui a eu lieu avec certaines Communautés de 
Communes de Haute-Normandie et de Picardie et le peu de concertation lors de l’élaboration du 
projet, des habitants et des activités économiques directement impactées, en particulier la pêche. 
Vous le savez bien. 

Le maître d’ouvrage a saisi ces difficultés au travers de ses différentes propositions lors du débat.  
Pour que le citoyen accepte l’éolien – nous sommes bien au cœur de ce sujet – encore faut-il qu’il 
en soit partenaire, que vous en soyez partenaires. En France, comme seuls les industriels ont les 
moyens  d’investir,  la  demande n’émerge  pas  des  territoires  et  pire,  nous risquons de créer  les 
conditions d’une bulle verte, de situations de monopole et de rente pour les grands industriels du 
secteur. C’est bien cela aussi que nous combattons. 

Philippe MARZOLF

Vous ne pouvez pas lire encore une page entière, vous avez déjà dépassé d’une minute.
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Véronique BEREGOVOY

Nous souhaitons faire de ce projet  un exemple.  L’actionnariat  citoyen doit  être  encouragé.  Les 
marins pêcheurs de la zone seraient des partenaires naturels de cette démarche et bénéficieraient 
ainsi de l’investissement. Réfléchissons ensemble à l’exigence partenariale.

Le maître d’ouvrage dit également vouloir s’appuyer sur l’association Energie Haute-Normandie, 
auto-déclarée filière énergie de la Région Haute-Normandie. Sur ce point, nous sommes très clairs. 
L’ensemble des acteurs de la filière et des collectivités n’y sont pas réellement associés. Nous y 
préférons donc un partenariat public. Dans ce partenariat, la réappropriation par les collectivités de 
la prérogative en matière d’énergie a un effet primordial. 

Philippe MARZOLF

Je vais être obligé de vous couper, Madame. Sinon, je vais me faire disputer comme quoi je donne 
la parole trop longtemps. Vous avez dépassé de deux minutes. 

Véronique BEREGOVOY

J’ai bien compris, mais mon propos tenait juste trois minutes et toutes les interpellations m’ont 
coupée. 

Philippe MARZOLF

Encore trente secondes et après, vous arrêtez.

Véronique BEREGOVOY

Je voulais partir de l’exemple d’Enercoop qui fonctionne bien. Si certains souhaitent parler avec 
moi tout à l’heure, je le développerai.

Philippe MARZOLF

S’il vous plaît,  Monsieur, arrêtez de prendre tout le temps la parole, je vous la donnerai tout à 
l’heure.

Véronique BEREGOVOY

Je conclurai en disant que nous demandons que les collectivités et citoyens soient associés  via la 
création à minima d’un syndicat mixte de gestion et au mieux d’une société coopérative d’intérêt 
collectif interrégional. Dans ce cas, tout le monde retrouvera ses petits. Merci. 

Philippe MARZOLF

Merci. Monsieur Montassine et ensuite, je prendrai trois intervenants de la salle.
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Gérard MONTASSINE, Comité régional des Pêches maritimes Nord-Pas-de-Calais Picardie 

Bonsoir à tous. Le Comité régional des Pêches maritimes Nord-Pas-de-Calais Picardie, tout comme 
les autres Comités régionaux de façade, a dans la tête l’engagement national sur l’éolien en mer.  
Les littoraux de l’hexagone peuvent-ils supporter un tel programme ? C’est la question de fond. 
Depuis la concertation avec les services de l’État qui s’est réalisée par secteur géographique, en 
mer comme à terre, aucune réflexion préliminaire au niveau national n’a eu lieu. De Boulogne-sur-
Mer  au  Havre,  nous  avons  les  plus  grandes  craintes  de  voir  s’implanter  la  majeure  partie  du 
programme  en  mer.  En  effet,  les  rails  de  navigation  définis  sont  une  limite  large  pour  les  
implantations. Les flottilles locales sont majoritairement des petites unités qui pour la sécurité, ne 
peuvent aller au-delà des 20 milles. Les parcs éoliens feront des interdictions de pêche et par voie 
de conséquence, des concentrations d’activité sur les zones libres.

Pourtant,  l’Europe  veut  soutenir  les  petites  unités,  entend-on,  quand  on  lit  des  programmes 
européens. Pour le maintien de l’emploi côtier, l’État, les Régions, les Départements, favorables à 
l’éolien,  ont-ils  conscience  du  désarroi  du  monde  de  la  pêche ?  Le  projet  industriel  de  La 
Compagnie du Vent n’est qu’un déclencheur de réflexions. Si certains ne comprennent pas notre 
hostilité à ce projet, c’est par méconnaissance de nos activités. En effet, je crois que peu de monde 
connaît le vrai métier de la mer.

Les perturbations supplémentaires, avec ces nouvelles exploitations en mer, risquent fortement de 
perturber le milieu de vie des poissons migrateurs et sédentaires. Je crois que personne ne pense 
beaucoup à cela. Aucune étude ne peut être avancée. Chaque site est particulier. Les détails des 
préoccupations  sont  dans  notre  cahier  d’acteur,  celui  rédigé  par  le  Comité  régional  Haute-
Normandie et Nord-Pas-de-Calais Picardie. 

Quant à l’effet réserve, il est à démontrer. Je ne sais pas si les histoires de récifs vont permettre aux  
soles de revenir.  Je crois  que ce sont d’autres  espèces  qui viendront.  Nous allons  compiler  les 
travaux  de  ces  navires  par  type  d’activités.  Nous  allons  compiler  les  traces  qui  sont  dans  les 
ordinateurs par groupe de trois et par taille de bateaux. Nous ne pourrons délaisser des secteurs de 
pêche où des générations y ont trouvé leur salaire par des ressources présentes. Si les industriels de 
l’offshore veulent retirer le pain des marins, ils vont se heurter à la base. Croyez-moi, en général, 
quand cela remonte à la base, il n’y a plus beaucoup de monde pour arrêter les choses. L’homme de 
mer connaît les contraintes du large. Nous craignons ces obstacles nouveaux pour la navigation, 
avec les perturbations radars. 

Il  faut  penser  à  la  fin  de  vie  de  ces  parcs  industriels.  Le  démantèlement  sera-t-il  réalisable ? 
Certainement  pas comme le  prévoit  aujourd’hui  le  promoteur  actuel.  La solidité  financière des 
sociétés exploitantes peut être mise à mal : contraintes d’exploitation sous-estimées, prix de rachat 
de l’énergie modifié. Nous tenons à un retour à un état initial des espaces. Les protocoles d’étude 
d’impact et les suivis doivent se réaliser avec les professionnels locaux à tour de rôle et non pas 
avec un seul professionnel. C’est peut-être lui qui a fait le dessin du chalutier. Actuellement, nous 
avons des constats d’évolution de la biodiversité littorale. Les centrales nucléaires et la pollution 
des fleuves et des rivières qui se déverse en mer sont déjà la cause des activités humaines peu 
responsables.  Le  déséquilibre  des  productions  halieutiques  est  au  centre  des  préoccupations 
scientifiques actuelles. 

Pour conclure, je suis moi-même opposé à ces nouveaux industriels en mer. Le Comité est soumis à 
des réalités dont j’espère que la base des plus petits n’aura pas encore à souffrir. Je vous remercie 
pour votre écoute bienveillante. 
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Philippe MARZOLF

Monsieur avait demandé la parole.

Jean-Marie BOULARD

Je me suis inscrit pour intervenir, je crois que si l’on ne finit pas la liste des intervenants, nous  
serons encore là à trois heures du matin. 

Philippe MARZOLF

Il est neuf heures, nous avons encore plus d’une heure pour débattre.

Jean-Marie BOULARD

Oui, mais combien reste-t-il d’intervenants ?

Philippe MARZOLF

Calculez, à raison de trois à quatre minutes par intervenant. Monsieur, vous qui intervenez toujours 
pendant la réunion, si vous voulez dire ce que vous avez à dire ? 

Jean-Marc FRANCHAISE, vacancier de Mers-les-Bains

Bonsoir. J’ai découvert ce projet par hasard, j’ai suivi de Paris les premiers débats par internet, j’ai 
été  sensible  à  l’hostilité  immédiate  des  pêcheurs  et  j’ai  cherché  comment  une  société  de 
Montpellier pouvait arriver en Baie de Somme. Je ne vais pas reprendre l’ensemble des objections 
de ce projet ; beaucoup de choses ont déjà été dites.

J’ai été surpris de voir que le débat était financé par La Compagnie du Vent, que la synthèse était 
remise par la CNDP et que la gestion se faisait par votre système internet. Sur internet, j’ai été très 
surpris par les commentaires, surtout par les commentaires positifs au projet. Je voulais simplement 
vous faire  la  remarque que l’on voit  les  personnes  du Tréport  qui  donnent  un commentaire  et 
lorsque les personnes ne sont pas de la région, ils ne précisent pas leur ville.

Je voulais donc souligner quelques petites anecdotes intéressantes. Lucie Bourget dit : « Je pense 
qu’il  faut que nous soyons capables de dépasser notre intérêt  propre pour voir plus loin  ». En 
cherchant  sur  internet,  on  découvre  qu’elle  travaille  pour  Tenesol,  à  la  direction  commerciale 
Solaire et Eolien. Une personne demande à Frédéric Gallet, pro-éolien, où il habite et il répond 
qu’il  habite en Vendée.  Ce Monsieur travaille pour la société Pulsar,  dédiée à la détection des 
mines. On trouve des personnes de Montpellier – vous avez beaucoup de fervents défenseurs de 
votre projet à Montpellier – et on en a trouvé qui ont juste leurs locaux dans vos bâtiments. Il y a  
même un Fabien Viard – c’est l’anecdote la plus drôle – qui explique que l’impact visuel n’est pas 
du tout un problème et qu’il n’y aura jamais de marée noire. « Arrêtons de nous voiler la face ». Or 
un journal  agricole  explique que ce Monsieur  travaille  pour la société  Ventura qui a rencontré 
d’énormes  problèmes  pour  six  éoliennes.  Là,  on  parle  de  140 éoliennes.  Pour  6 éoliennes,  ce 
Monsieur est allé chercher des compensations et il travaille pour la société Ventura. 

Le Tréport, le 7 septembre 2010 37



Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP
Il y en a tout un wagon. Quand on veut répondre à Mathias Reigner qui habite au Creusot et qui  
travaille pour la vente de mâts d’éoliennes, qu’il n’a rien à faire sur ce forum, on est censuré par  
vos  services.  En contactant  les  journaux,  on  a  eu  énormément  de  mal  à  pouvoir  dénoncer  ce 
scandale. Aujourd’hui, nous ne sommes pas en train de chercher à savoir s’il y a 80 % ou 10 % de 
pour. Les 10 % de pour, je suis prêt à me les faire un par un. Il me faut les noms et les villes.

Je  pense  que  vous  pouvez  travailler  immédiatement  à  améliorer  l’isolation  de  nos  maisons  et 
planter les éoliennes devant votre PDG, Monsieur Mestrallet, à Pont-l’Evêque. Il pourra voir si cela 
lui  convient.  A Paris,  on climatise  tous les bureaux.  Je pense que rue d’Astorg,  chez Suez,  ils 
peuvent couper la climatisation. En Picardie, on n’est pas climatisé. 

Je demande aussi au cabinet ABIES, la prochaine fois, de prendre un photographe de la région et 
non d’aller chercher un photographe de Montpellier pour prendre une photo en contre-jour et ne pas 
savoir que le soleil se couche à l’ouest parce que cela annule la totalité de vos études. 

Philippe MARZOLF

Est-ce que vous pouvez conclure ?

Jean-Marc FRANCHAISE

Je fais partie des 5 000 personnes qui ont signé la pétition. Non à la pollution maritime après le 
terrestre ! Non aux moulins à dettes ! Non à l’enrichissement d’une société privée ! Les Picards ne 
sont pas achetables. A partir de ce soir, je ne lutte plus contre l’éolien, mais contre la « connerie » 
humaine. Merci. 

Philippe MARZOLF

Par rapport  à internet,  je dirais  simplement que c’est  pour cela que l’on privilégie les réunions 
publiques où les gens peuvent se voir directement et savent directement d’où ils viennent. En plus, 
c’est du face à face, donc c’est mieux. Monsieur. 

Guillaume BLAVETTE, acteur du débat éolien, Hautot-sur-Mer

J’ai pu signer mes postes sur le forum.

Je m’étonne de la tenue des discussions ce soir. Moi, je suis très attentif au mal-être des pêcheurs et 
cela me fait penser aux tonnes de PCB qui sont déversés par la Seine, à cet impact fatal de cette  
industrie  pétrolière  qui  grève notre  économie.  Jamais  le  coût  de la  dépendance  énergétique  en 
France  n’a  été  aussi  important  qu’aujourd’hui.  Près  de  60 milliards  d’euros  volatilisés  en 
hydrocarbures et je fais l’impasse de l’uranium. 

Ici, nous sommes face à un projet qui nous parle de reconversion énergétique, comme le disait Eric 
tout à l’heure. C’est bien à un changement de modèle auquel nous devons réfléchir ce soir. Je sais 
qu’ici,  dans  la  salle,  des  gens  sont  très  attachés  aux énergies  renouvelables,  notamment  à  des 
expériences sur la biomasse. L’éolien n’est qu’un moyen parmi d’autres, mais un moyen intéressant 
parce  que  des  éoliennes  aussi  grandes  contiennent  très  peu  d’énergie  grise.  C’est  une  forte 
efficacité énergétique, alors que dans la région, comme Monsieur le Président Le Vern le disait tout 
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à l’heure, nous subissons des moyens qui portent atteinte à la vie des gens. Je veux penser à cette 
centrale à charbon au Havre. Si ce parc éolien, quelle que soit sa taille,  se développe ici,  nous 
aurons  un  argument  à  tenir  auprès  des  salariés  et  des  populations  pour  fermer  des  modes  de 
production extrêmement polluants. 

Par ailleurs, je tiens à vous dire que cette opportunité qui se présente à nous est une manière de se  
réapproprier  la  question  énergétique  parce  que  nous  avons  beau  jeu  de  nous  en  prendre  à  La 
Compagnie du Vent. Notre interlocuteur ici, c’est l’État. Que devons-nous demander à la Direction 
générale  de  l’Energie  et  du  Climat ?  Que  ces  plans  et  ces  projets  éoliens  soient  le  fait  des 
collectivités locales et des communautés humaines. C’est pour cela que le mouvement écologiste 
vous demande d’avoir le même esprit qu’en Europe du Nord, c’est-à-dire de ne pas laisser le projet 
à des acteurs industriels, mais de développer par vous-mêmes vos expériences énergétiques. C’est 
possible. La Maire de Montdidier a participé à ce débat public et a montré que l’éolien, dans une 
certaine mesure et dans une certaine limite, était admissible. 

Nous sommes tous ici ce soir pour discuter avec Jean-Mathieu et La Compagnie du Vent pour dire 
« oui à l’éolien », mais seulement dans certaines limites. 

Philippe MARZOLF

Merci. Un autre intervenant de la salle et ensuite, nous reprendrons les acteurs. Monsieur ?

François LAURENT

J’habite à trente kilomètres,  dans une petite commune qui s’appelle Montreuil-en-Caux. Je suis 
ancien maire de cette commune. Nous avons créé une association contre un projet éolien, un mitage 
dans une commune, mais nous sommes ici solidaires avec les gens du littoral. 

Je voudrais revenir sur le plan général. Il faut quand même que l’on soit satisfait, d’une certaine 
manière, puisque la France vient de recevoir la couronne mondiale de la lutte contre le changement 
climatique.  Ce  n’est  pas  une  blague.  Ceci  n’a  pas  été  organisé  par  le  Ministère  français  de 
l’Ecologie, mais par des experts canadiens. Ce ne sont pas n’importe lesquels. D’ailleurs, c’est une 
obligation  légale  au  Canada,  les  politiques  publiques  en  matière  d’environnement  sont 
soigneusement analysées par la table ronde nationale sur l’environnement et l’économie. Créé en 
1988, cet aréopage d’experts issus de la société civile conseille le gouvernement fédéral en amont 
du vote des lois et suit l’application des politiques environnementales. Les membres de la table 
ronde rappellent que le Canada a vu ses émissions de gaz à effet de serre augmenter de 26 % entre 
1990 et  2007.  Dans  ce  classement  international,  la  France  l’emporte  haut  la  main.  Ses  atouts 
traditionnels,  certes,  ne  sont  pas  négligeables.  90 % de  ses  moyens  de  production  d’électricité 
n’émettent pas directement de gaz carbonique. Voilà ce que je voulais déjà vous dire. 

Par ailleurs, tout à l’heure, Monsieur Le Vern nous a parlé des métiers de demain. Je ne sais pas si 
c’est passé à la trappe, mais je voudrais vous lire un communiqué de presse qui a été réalisé l’année 
dernière par le Ministère de la Recherche et de l’Innovation. Madame Valérie Pécresse, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, a présenté les priorités et la stratégie nationale de 
recherche et d’innovation, dégagées au terme de six mois de réflexion menée par 600 personnalités 
de la recherche académique, du monde de l’entreprise et du monde associatif.

A propos des différents axes prioritaires, il y en a un qui concerne l’urgence environnementale et 
les écotechnologies. Vous pourriez le lire. « Accroître la production d’énergie sans émission de  
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gaz  à  effet  de  serre  en  s’appuyant  sur  le  nucléaire,  le  photovoltaïque,  les  biocarburants  de  
deuxième génération et les énergies marines ». Il n’y a rien sur l’éolien, ce qui veut dire que pour 
ce Ministère, dans les années à venir, l’éolien est déjà caduc. Il ne servira à rien et il va nous coûter  
très cher. Merci. 

Philippe MARZOLF

Merci  pour  cet  apport  d’information.  Madame Quignon-Le Tyrant,  Vice-présidente  du Conseil 
Général de la Somme. Il y a des élus ce soir. 

Madame QUIGNON-LE TYRANT, Vice-présidente du Conseil Général de la Somme

Je  viens  pour  présenter  la  position  du  Département  de  la  Somme  et  je  vous  remercie  de 
l’organisation de ce débat public qui a associé les deux départements et les deux régions qui étaient 
concernées par ce projet. Notre position est claire. C’est un « oui, mais ».

Oui parce que pour nous, il est important, dans le cadre de la position du département, de favoriser 
des énergies renouvelables. L’éolien en fait partie. Nous souhaitons qu’à un moment donné, une 
prise de conscience s’installe et qu’il y ait surtout la volonté claire, concrète, enregistrée et affirmée 
de s’associer les uns avec les autres pour arriver à créer des filières : la formation, le partenariat, la 
constitution d’un fonds qui serait une contribution versée par les investisseurs. Pour le moment, il 
n’y a pas de projet public, mais nous sommes favorables aussi au montage de projets publics qui 
permettraient  de  générer  des  dividendes  locaux.  La  constitution  d’un  fonds  de  revalorisation 
permettrait  d’accompagner  la  reconversion des  pêcheurs  qui seraient  éventuellement  concernés, 
mais aussi de travailler sur des mesures qui nous permettraient ensuite de valoriser le patrimoine, le 
tourisme et de soutenir l’activité économique. 

Pour nous, le langage est clair. L’appel est lancé par l’État et l’État va déterminer quelles façades 
maritimes devront être retenues dans le cadre du schéma éolien. Il est important qu’à un moment 
donné, les acteurs soient  tous associés.  Nous ne souhaitons pas subir,  nous souhaitons être des 
acteurs pour ce département, mais aussi pour les autres. Nous considérons que cette légitimité doit 
peser. 

Il y a cent ans, pendant que l’on allumait les premiers boutons d’électricité, beaucoup de gens se 
plaignaient  de  la  lumière  qui  était  au-dessus  de  leur  porte.  Est-ce  que  nous  en  sommes  là 
aujourd’hui ? Non. Nous sommes sur le même débat dans le cadre du développement éolien et dans 
le cadre des énergies nouvelles.

Le partenariat  avec la  Région Picardie  essaie  d’aller  loin dans  la  constitution  de réseaux et  la 
construction de filières afin qu’elles aboutissent pour les générations futures. Les besoins doivent 
être maîtrisés. Si personne ne travaille sur l’éco-construction, sur l’isolation par l’extérieur et sur 
d’autres  modes de consommation,  nous n’arriverons  pas  à  nous structurer.  Certes,  le  débat  est 
aujourd’hui porté par des partenaires privés. Personnellement, je le regrette. Ceci étant, ce ne doit  
pas être un « non » qui freinerait la dynamique. Au nom du département, nous souhaitons plutôt 
être à l’origine et booster ce type de filières et surtout ces partenariats pour ne pas laisser le train  
passer et pleurer ensuite sur les non-constructions potentielles. Merci. 
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Philippe MARZOLF

Merci pour le respect du temps de parole. Monsieur Martin, représentant de l’association Amorce. 

Patrick MARTIN, représentant de l’association Amorce, Maire de Biville-sur-Mer et Vice-
président de la Communauté de Communes du Petit Caux 

Bonsoir,  Mesdames,  Messieurs.  L’association  Amorce  dans  laquelle  nous  œuvrons,  est  une 
association  nationale  de  collectivités  et  de  partenaires  privés,  fondée  en  1987  et  comptant 
583 adhérents. Ce club regroupe une centaine de collectivités réparties sur toute la France. Nous 
sommes des élus responsables, en faveur du développement maîtrisé de l’énergie éolienne. Tout 
moyen  de  production  d’électricité  présente  des  impacts  sur  l’environnement,  des  coûts,  des 
retombées économiques et sociales. La raréfaction des ressources et la nécessaire lutte contre le 
réchauffement climatique imposent de modifier fortement nos manières de consommer et surtout de 
produire de l’énergie. 

Quels sont les enseignements apportés par ce débat public ? Avant toute chose, je n’ai  pas été 
convaincu par les arguments des opposants au projet qui à mes yeux, n’ont rien apporté au débat.  
Par contre, j’ai beaucoup appris, je me suis beaucoup enrichi sur les métiers de la pêche, au cours 
des différentes réunions du débat public auxquelles j’ai pu assister. Je considère que ces hommes et 
ces femmes méritent beaucoup de respect et l’on ne peut qu’être admiratif devant leur courage. Je 
pense  cependant  que  ces  derniers  se  trompent  d’adversaire.  L’énergie  éolienne  n’est  pas  une 
énergie  polluante  et  à  ce  titre,  elle  ne met  pas en péril  l’activité  de la  pêche,  contrairement  à 
d’autres  formes  d’énergie.  Je  pense  au  pétrole  qui  depuis  des  décennies  et  des  décennies, 
catastrophe après catastrophe, accident après accident, saccage nos océans. Un écosystème comme 
l’océan est fragile. Or chaque semaine, savez-vous que l’équivalent de deux marées noires comme 
celle de l’Erika est déversé dans l’océan par les dégazages sauvages ?

Je  suis  vice-président  de  la  Communauté  de  Communes  du  Petit  Caux.  Depuis  1978,  nous 
contribuons à l’approvisionnement énergétique du territoire français. Notre Communauté comporte 
18 communes dont 7 sont situées sur la façade littorale concernée par ce projet.  En 1978, nous 
avons accueilli  le projet de centrale de Penly mise en service en 1988. Nous avons accueilli  la 
première ferme éolienne terrestre de Haute-Normandie. Le 5 janvier 2006, a eu lieu l’inauguration 
de 6 éoliennes sur la commune d’Assigny. Deux fermes éoliennes sont venues ensuite s’ajouter : 
quatre sur la commune de Tourville et quatre sur la commune de Gouchaupré. Je vous mets au défi 
de trouver des habitants de notre Communauté dont je suis ici le représentant, qui sont opposés à 
ces implantations et nucléaires et éoliennes.

Dernièrement, nous avons délibéré sur ce projet d’implantation du parc éolien en mer. Le résultat 
est le suivant. Sur 36 délégués, 31 ont voté pour, 2 ont voté contre et il y a eu trois abstentions. 
Merci de votre écoute. 

Philippe MARZOLF

Merci. Monsieur Porquier, Vice-président du Conseil Régional de Picardie. 
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Merci à la CPDP d’avoir réussi l’exercice difficile de restituer des paroles qui s’expriment dans 
cette salle et qui sont vraiment contrastées. Malgré tout, il y a des données qui sont face à nous et 
qui ne sont pas celles du débat de ce soir. C’est celle de la crise énergétique qui est là maintenant. 
Ce n’est pas nous qui en décidons, elle est là. Demain, le pétrole va s’épuiser, il va falloir trouver  
des solutions pour que nous continuions à consommer de l’énergie. C’est aussi la crise économique. 
Il y a 11 % de chômeurs en Picardie et cela est aussi un défi. Notre mandat, au Conseil Régional de 
Picardie, c’est un combat pour essayer d’affronter ces crises qui sont des crises écologiques et des 
crises économiques. Nous essayons, dans le cadre de notre mandat d’élus, de trouver des solutions. 

Le  projet  qui  est  arrivé,  ce  n’est  pas  nous  qui  l’avons  voulu  et  qui  l’avons  décidé.  C’est  La 
Compagnie  du  Vent  qui  le  porte.  Il  va  y  avoir  un  appel  à  projets  de  la  part  de  l’État.  Nous 
considérons aujourd’hui que c’est une opportunité pour pouvoir répondre à ces défis économiques 
et à ces défis écologiques parce que c’est une production d’énergie renouvelable et propre. C’est un 
point qui est important, même si une partie de notre mandat consiste aussi à essayer d’encourager la 
maîtrise de la consommation d’énergie.

Par ailleurs,  en espérant  que ce projet  puisse être  un levier  économique,  non seulement  sur ce 
projet,  mais  sur  l’ensemble  de  la  filière  éolienne,  nous  apportons  un  soutien  avec  des 
commentaires, des réserves, des interpellations que nous avons soulignés et qui ont été affichés à 
plusieurs reprises sur l’écran. Malgré tout, nous apportons un soutien parce qu’aujourd’hui, il y a 
aussi  des  gens,  dans  notre  région,  qui  trouvent  du  travail  grâce  à  l’éolien,  avec  des  vérins 
hydrauliques, avec des résines pour les pales d’éoliennes, avec de la recherche et des ingénieurs. 
Nous  investissons  actuellement  dans  la  formation.  Ce mois  de  septembre,  s’ouvre  la  première 
formation de maintenance éolienne en région Picardie. A l’issue, ces personnes vont trouver des 
emplois dans ce secteur d’activité. Je souhaite qu’il y en ait plus encore demain. 

Maintenant, quelles sont les réserves que nous avons exprimées ? Je ne vais pas les redire ici, nous 
avons un cahier d’acteur qui est disponible. Je vais rappeler trois points très rapidement. Il faut 
mener  des études complémentaires  concernant  les oiseaux. Les associations de protection de la 
nature et les chasseurs sont d’accord sur ce point. Il faut envisager le partage de la rente. Il ne peut  
pas y avoir uniquement une restitution des profits à la société qui engage ce projet. C’est un projet 
de territoire.  La collectivité et  les habitants doivent donc pouvoir être  associés à ces projets,  y  
compris financièrement, pour qu’ils puissent en tirer aussi de l’argent qui doit pouvoir revenir à la 
collectivité.  Enfin,  concernant  l’investissement  industriel,  l’emploi  local  et  la  formation  locale 
doivent pouvoir être pris en compte de façon impérative à la suite de ce projet. 

C’est pour cela que nous sommes présents ce soir et que nous serons présents dans la poursuite de 
cette  concertation,  de  façon déterminée  et  non pas  naïve,  afin  que  ce  projet  réussisse  et  qu’il 
bénéficie à la collectivité. Je vous remercie. 

Philippe MARZOLF

Nous  passons  à  Monsieur  Wagret  et  je  passerai  ensuite  la  parole  à  la  salle  et  aux  autres 
intervenants. 
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Bonsoir à toutes et à tous. Le Conseil économique et social régional est l’assemblée consultative au 
service  du Conseil  Régional.  Il  est  composé de 75 membres  nommés et  non pas  élus  qui  sont 
représentatifs de la société civile.

En 2007, nous avions, au sein du CESR de Haute-Normandie, réalisé un rapport sur les énergies en 
Haute-Normandie. Dans ce rapport – je cite un passage – le CESR affirme clairement sa volonté de 
voir la Haute-Normandie continuer à jouer un rôle majeur dans la production d’énergie. Par cela, le 
CESR n’entend  pas  nécessairement  une  production  supplémentaire  d’énergie,  mais  surtout  une 
pleine participation à la diversification du bouquet énergétique. Nous parlions de l’éolien et nous 
disions  que  dans  ce  contexte  national,  la  Haute-Normandie  disposait  de  deux  grands  atouts 
majeurs :  l’un  des  plus  forts  potentiels  éoliens  français  et  l’existence  d’un  réseau  électrique 
important permettant le transport de l’électricité produite. A l’époque, ce rapport avait été voté à 
l’unanimité et le projet qui nous est proposé aujourd’hui s’inscrit dans la logique de ce rapport. 

Autant vous dire qu’il nous semblait incontournable, au sein du CESR de Haute-Normandie, de 
participer à ce débat public. C’est dans cet esprit que nous avons réalisé un cahier d’acteur. Cette 
contribution se veut tout à fait positive, ce qui ne signifie pas que nous sommes favorables sans 
réserve au projet qui nous est proposé. Nous avons émis un certain nombre de suggestions,  un 
certain nombre de remarques et un certain nombre de propositions dont certaines sont apparues tout 
à  l’heure.  Je  voudrais  revenir  brièvement  sur  les  propositions  qui  nous  paraissent  les  plus 
importantes. 

Une chose paraît fondamentale au niveau des impacts, à savoir les impacts sur la pêche. Nous en 
sommes bien conscients. A ce sujet, nous avions plusieurs propositions à formuler. L’une serait 
d’installer des lignes d’éoliennes à la place de champs, ce qui générerait moins de perturbations 
pour l’activité de pêche. Deuxièmement, nous savons très bien que pour les activités de chalutage 
et  de dragage,  ce parc  va  perturber  l’activité  des  pêcheurs.  Nous voulions  avoir  davantage  de 
précisions et davantage d’assurance sur les indemnisations des pêcheurs. 

Par  ailleurs,  il  nous  semblait  nécessaire  qu’il  y  ait  une  étude  plus  globale  et  davantage  de 
transparence sur la localisation des zones, non seulement pour ce projet, mais aussi de façon plus 
globale pour l’éolien en mer sur toute la façade de la Manche.

Il y a aussi des conséquences au niveau des ports. Cela a été évoqué. Il paraît essentiel que nos  
ports normands – Dieppe, le Tréport et le Havre – puissent bénéficier pleinement de ce projet. Nous 
avions aussi quelques interrogations en la matière.

Nous avions également de grandes interrogations en ce qui concerne la sécurité maritime et les 
questions qui ont été posées tout à l’heure montrent qu’elles ne sont pas encore levées. Cela rejoint 
une préoccupation que nous avions émise au niveau du CESR. Il nous semblait qu’il y avait une 
insuffisance de planification globale de l’éolien en France et notamment de l’éolien marin. 

Philippe MARZOLF

Est-ce que vous pouvez conclure ?
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Je conclus rapidement. Une autre chose nous paraissait fondamentale. Nous voudrions que ce projet 
soit un projet exemplaire en matière sociale et un projet exemplaire vis-à-vis des habitants de cette 
région  et  qu’au-delà,  il  puisse  conduire  à  la  naissance  d’une  véritable  filière  d’excellence  sur 
l’éolien en Haute-Normandie. Nous pensons qu’il y a là une véritable opportunité.

Enfin, je crois qu’il y a eu aussi, dans ces réflexions que l’on a menées, une approche intéressante 
parce  que  nous  avons  une  approche  concertée  avec  nos  collègues  de  Picardie.  Même  si  la 
problématique n’était pas totalement la même entre les deux régions, il nous a semblé qu’il y avait, 
au sein de l’Arc Manche, une communauté de destins, mais également entre nos deux territoires, 
une  communauté  d’intérêts.  Je  laisserai  mon  collègue  du  CESR  Picardie  compléter  sur  ces 
éléments. Merci. 

Philippe MARZOLF

Merci. Monsieur avait demandé la parole. 

Bertrand DE MIRAMON, Collectif Picardie Environnement Durable

Ma question s’adresse à Monsieur Porquier. Je ne sais pas si Monsieur Gewerc, le Président de la  
Région Picardie, a pu venir ce soir. C’est une question que je pose puisque Monsieur Le Vern est 
venu. 

Philippe MARZOLF

Il n’est pas venu, mais Monsieur Porquier le représente.

Bertrand DE MIRAMON

Ma question est simple et courte. Je voulais dire simplement que la Picardie est déjà au hit-parade  
de l’éolien terrestre en France. Le résultat est absolument catastrophique. Je ne donnerai qu’un seul 
exemple. Pour Saint-Quentin, une ville de l’Aisne en Picardie, la situation est désastreuse. Il suffit 
de  demander  tout  simplement  aux  habitants  qui  habitent  autour  de  Saint-Quentin.  C’est  une 
catastrophe. Il n’y a même pas encore, à ma connaissance, sous réserve de Monsieur Porquier, de 
schéma directeur de l’éolien terrestre en Picardie. Y en a-t-il un ou pas ? Monsieur Porquier va 
nous le dire. Il est peut-être en cours d’élaboration. 

Philippe MARZOLF

C’est le Préfet qui doit l’élaborer avec les élus.
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Ce n’est  pas  fait.  Monsieur  le  Ministre  Jean-Louis  Borloo  demande  jusqu’à  cent  mâts  éoliens 
terrestres  supplémentaires  par  an  en  Picardie.  Dans  ces  conditions,  la  Picardie  a-t-elle  besoin 
d’aggraver lourdement encore la situation avec ce projet éolien le long des côtes, avec ce projet dit  
des Deux-Côtes ? Voilà ma question. 

Philippe MARZOLF

Merci. Je pense qu’il vous a répondu tout à l’heure. Monsieur ?

Cédric VERGER, apprenti ingénieur, habitant du Tréport

Bonjour à tous. Je voulais  intervenir  à propos d’un Monsieur qui nous parlait  de la production 
d’électricité et du rejet de CO2 en France. Certes, le CO2 rejeté en France est moins élevé qu’en 
Allemagne ou au Danemark, mais on oublie les déchets (le protonium, l’uranium, le NOx, etc.). En 
France, nous avons 50 et quelque réacteurs nucléaires, comparés à 17 réacteurs en Allemagne. Pour 
moi, la génération d’avenir devra changer le mode de production d’électricité en France. 

Philippe MARZOLF

Abandonner le nucléaire, c’est ce que vous voulez dire.

Cédric VERGER

Voilà.

Philippe MARZOLF

Il faut au moins qu’il y ait un débat là-dessus.

Cédric VERGER

L’éolienne n’est qu’une étape. Quand il y a un anticyclone, il y a du soleil. S’il n’y a aucune des  
deux, nous avons des barrages en France. Il y a beaucoup de choses que l’on peut exploiter en 
France. L’uranium est radioactif pendant plus de 10 000 années, mais on n’en parle jamais. On ne 
sait pas où mettre les déchets. 

Philippe MARZOLF

A Bure.

Cédric VERGER

Les déchets, on ne les voit pas, mais les éoliennes, on les voit toujours.
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Merci, Monsieur. Pour les explications techniques, reportez-vous au site ou faites une contribution 
dans les trois jours qui restent. Monsieur ? 

Didier DUHAMEL, citoyen

Bonsoir. Je doute de l’honnêteté du débat.  On dit qu’il  faut être exemplaire, mais une éolienne 
produit cinq kilowattheures, coûte une fortune et on parle de revendre de l’électricité. Je doute de 
l’honnêteté. Monsieur a parlé de pari. Il y a des gens qui sont juges et parties. C’est à croire qu’ils 
sont  achetés.  Je  ne  suis  pas  absolument  contre  l’éolien,  mais  je  doute  de  son  efficacité.  La 
production est faible et dans trente ans, il faudra détruire les éoliennes. Je trouve que le débat est  
faussé et n’est pas honnête. On va provoquer encore une crise économique. C’est uniquement de la 
finance. Je ne suis pas absolument contre, mais je doute de l’honnêteté du débat. C’est absolument 
faux. Je ne suis pas absolument contre, mais je doute de l’honnêteté du débat. C’est uniquement 
financier. 

Philippe MARZOLF

Du débat ou du maître d’ouvrage ? C’est différent.

Didier DUHAMEL

Du débat et des acteurs parce que ce sont des gens qui sont pourris de fric et qui veulent encore 
faire du fric. C’est tout. 

Philippe MARZOLF

Merci, Monsieur. Monsieur Byhet, pêcheur à la retraite.

Jean-Marie BYHET, ancien pêcheur

Bonsoir  à  tous.  Je  voudrais  tout  de  même  vous  dire  qu’avec  des  élus  comme  vous  avez 
actuellement, vous allez en manger des éoliennes ! C’est sûr. 

Invité au Danemark, j’ai pu constater une pêche industrielle radicalement différente de notre pêche 
locale et ne correspondant pas au mode de vie français. Les navires industriels ont fait disparaître 
tous les petits navires. A Esbjerg, on comptait 750 navires dans les années 70 ; ils ne sont plus que 
30 aujourd’hui.

Quant à l’impact visuel, à 14 kilomètres des côtes, il est aussi évident que lors de nos deux sorties 
en mer avec les membres de la Commission au large du Tréport :  visualisation quasi inexistante 
pendant les débats et faussée auprès des médias.

En tant que marins pêcheurs dans les années 60 à 2000, nous estimons ne pas être les prédateurs 
des ressources halieutiques, mais les victimes. A ce sujet, je rappellerai les nuisances apportées par 
l’injection de chlore journalière de la centrale de Penly et l’extraction permanente de milliers de 
tonnes de granulats. Maintenant, La Compagnie du Vent propose, dans son projet, l’amputation de 
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75 kilomètres carrés qui représentent, selon moi, marin pêcheur, non pas 5 % du territoire des petits 
chalutiers du Tréport, mais au moins 10 fois plus.

Récemment, des naufrages ont eu lieu parmi l’effectif de nos navires de pêche hauts-normands. Il  
est évident et incontournable que l’implantation d’obstacles à la navigation telles que les éoliennes 
aggravera la situation et s’ajoutera à la liste des risques professionnels de ce métier qui est déjà  
reconnu être le plus dangereux, sans compter la succession des conséquences liées aux diverses 
pollutions. 

Sachant que d’autres projets aussi importants sont prévus sur une surface de 800 kilomètres carrés, 
que restera-t-il à nos marins pêcheurs pour qu’ils puissent gagner leur vie ? Que restera-t-il de ces 
ressources  halieutiques  après  trois  années  de  travaux  au  fond  de  la  mer ?  Quelles  seront  les 
conséquences de l’implantation de 3 000 mètres cubes de béton ou de 500 tonnes de ferraille au 
pied  de  chaque  éolienne ?  Je  précise  au  passage  que  ces  chiffres  sont  ceux  qui  m’ont  été 
communiqués par Monsieur Jean-Mathieu Kolb dernièrement.

J’ai été pêcheur, mon père aussi, mon grand-père aussi, mon arrière-grand-père aussi. Est-ce que la 
nouvelle  génération  pourra  en  dire  autant ?  Rien  ne  peut  justifier  la  disparition  d’une  activité 
nourricière essentielle comme la pêche artisanale au profit d’une activité industrielle déjà satisfaite 
sur terre.

Philippe MARZOLF

Merci, Monsieur Byhet. Il vous restait vingt secondes. Merci d’avoir respecté le temps de parole.  
Monsieur Camine, représentant du CESR de Picardie.

Serge CAMINE, président du CESR de Picardie

Le Conseil économique et social régional de Picardie a choisi de s’exprimer sur le projet des Deux-
Côtes et plus généralement sur le développement de l’éolien en mer au travers d’un cahier d’acteur.  
Il a également souhaité s’associer à ses collègues de Haute-Normandie, sur la base d’une position 
commune que nous avons formulée, afin de mettre en avant les problématiques jugées prioritaires 
par nos deux assemblées. 

Revenons sur le  sujet  de ce soir  et  l’objectif  du débat  public.  Il  s’agit  pour nous de faire  des 
propositions concrètes au promoteur du projet présenté, qui, si elles étaient retenues et mises en 
œuvre dans le projet final, pourraient nous permettre de dire si nous sommes d’accord ou pas avec 
le projet. 

Que  constatons-nous  aujourd’hui ?  Tout  d’abord,  que  nous  allons  nous  lancer  dans  un  projet 
novateur  d’une  grande  envergure  qui  a  le  privilège  d’inaugurer  le  développement  national  de 
l’éolien en mer. Aucun parc éolien en mer n’a encore été construit au large des côtes françaises et 
aucun parc d’une telle  ampleur  n’est  pour le  moment en activité  en Europe.  On pourrait  donc 
s’attendre  à  ce  que  des  études  prospectives  aient  été  entamées  et  publiées  relatives  au 
développement de l’éolien en mer au niveau national. Cela éviterait à la France de répéter l’erreur 
de  l’éolien  terrestre  pour  lequel  le  développement  a  largement  précédé  la  planification.  Il  est 
regrettable que nous ne disposions aujourd’hui que d’une information partielle qui ne nous permet 
pas de mesurer totalement les enjeux du projet. 
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Le Grenelle de l’environnement a lancé un programme de développement de l’éolien en mer qui 
doit aboutir à la sélection d’une dizaine de zones propices au lancement de l’appel d’offres. Des 
chiffres  ont  été  avancés  et  s’ils  devaient  être  confirmés,  la  façade  Manche  -  Mer  du  Nord 
contribuerait  à  l’essentiel  de  l’engagement  national  en  accueillant  près  de  65 % de  la  surface 
dévolue  à  l’éolien  en  mer.  Le  Préfet  de  Haute-Normandie  a  mis  en  place  une  instance  de 
planification et de concertation devant aboutir à l’identification de ces zones propices, mais pour 
l’heure, nous n’avons pas eu connaissance des conclusions de cette instance. Or il est primordial 
d’avoir  connaissance  des  autres  projets  prévus  sur  ce  périmètre,  afin  d’adopter  une  approche 
globale et de pouvoir mesurer les enjeux économiques, sociaux et environnementaux globaux de 
tous ces projets. C’est pourquoi une démarche de planification s’avère indispensable, dans la plus 
grande transparence.

Examinons  maintenant  le  projet  en  lui-même,  sur  ses  différents  aspects :  humains,  sociaux, 
environnementaux et économiques. Je commencerai par la pêche et la chasse. Je ne peux pas vous 
dire que nous n’avons eu en notre possession que des éléments positifs et rassurants. Je pourrais  
même  dire  en  boutade  que  nous  pouvons  en  conclure  une  chose  et  son  contraire  sur  les 
conséquences de l’implantation des éoliennes dans les zones de pêche. Il existe un réel déficit de 
connaissances, tant sur le milieu marin que sur l’impact d’activités industrielles sur ce milieu. Les 
études portant sur le milieu marin et les oiseaux migrateurs sont jugées nettement insuffisantes et 
doivent  être  approfondies.  En tout  état  de cause,  aucun projet  n’est  crédible  s’il  n’associe  pas 
concrètement et efficacement les pêcheurs et les chasseurs à son établissement.

D’un point de vue environnemental, je ne suis pas à même de juger si la vue à douze kilomètres des 
côtes sera altérée ou non, mais j’attends encore que l’on me confirme, le plus sérieusement du 
monde, que le creusement des bases pour les socles dans le fond marin, pour y couler des mètres 
cubes de béton et dresser des tonnes d’acier et des mâts,  préserve l’environnement et que nous 
allons léguer aux futures générations une nature intacte et en bonne santé.

Si les bienfaits de ce projet devaient apparaître, ils seraient donc dans les retombées économiques 
pour  la  Picardie.  Je tiens  à  vous lire  un extrait  du compte-rendu de la  réunion du conseil  des 
Ministres du 5 mai 2010, relatif à l’éolien en mer. Ils parlent de l’enjeu pour la France. 

Philippe MARZOLF

Il faudra bientôt conclure, Monsieur Camine.

Serge CAMINE

Absolument. On nous parle qu’il faut conquérir une position de champion dans la future industrie 
des énergies marines et permettre ainsi la création d’un nombre important d’emplois pérennes. Le 
projet  des deux-Côtes doit  donc donner  la  preuve que l’éolien  en mer peut  être  un vecteur  de 
développement  économique et  d’emploi  pour les territoires.  C’est  impératif.  Or on a parfois le 
sentiment que pour la Picardie, finalement, rien n’est acquis, sentiment qui s’ajoute à celui d’être 
quelque peu lésé par rapport  à notre voisin de Haute-Normandie.  Certes,  la  question des ports 
s’impose, mais surtout celle de la rente liée à la perception de la taxe spécifique aux éoliennes. 
Chaque région doit pouvoir, en toute équité, tirer les bénéfices d’un projet d’une telle ampleur.

C’est  à  ces  différents  niveaux  que  nous  souhaitons  que  soient  levées  nos  interrogations  et 
renforcées nos certitudes,  quitte à remettre en cause les règles actuelles de péréquation.  Or j’ai  
l’impression  que les  promoteurs  du projet  ont  adopté  une  position  et  une  posture  de l’homme 
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pressé. Pour aller d’un point à l’autre, il suffit d’aller tout droit et de prendre l’autoroute qui y 
mène. Si cette manière de faire améliore notablement la rentabilité du projet, elle arrive à priver 
toute une région de retombées économiques et sociales car aucune alternative n’est proposée ou 
envisagée, ni sur le point du raccordement électrique, ni sur la zone d’assemblage et de montage, ni 
sur la zone de maintenance. 

Pour nous, il est important de faire en sorte que puisse émerger une économie locale tournée vers 
les  énergies  renouvelables,  facteur  de gisement  d’emplois.  Ce projet  pourrait  être  le  moyen de 
conforter  la  dynamique impulsée  par  l’éolien  terrestre  et  de faire  émerger  une véritable  filière 
éolienne en Picardie. Elle a les ressources et nous l’avons souligné dans un rapport qui a été voté  
par notre assemblée. 

Philippe MARZOLF

Monsieur Camine, il faut absolument conclure parce que vous avez dépassé de deux minutes.

Serge CAMINE

Je vais conclure. 

Philippe MARZOLF

Si tout le monde fait pareil, nous sommes là jusqu’à minuit. 

Serge CAMINE

Il ne faut pas oublier que l’économie d’un tel projet repose sur l’engagement de l’État, du pays, que 
l’énergie produite a un prix largement  supérieur  au prix du marché et  qu’il  est normal que les 
collectivités territoriales concernées puissent bénéficier à leur tour de retombées économiques leur 
permettant de se développer. Ne croyez pas que je suis là uniquement pour plaider en faveur de ma 
chapelle picarde. Je pense aussi que le projet des Deux-Côtes doit amener le développement d’une 
filière nationale autour de l’éolien.

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, j’arrive à la conclusion. Comme vous le voyez, le 
projet des Deux-Côtes, au-delà de son intérêt, soulève encore de nombreuses questions auxquelles 
des  réponses  positives  doivent  être  apportées,  en  concertation  et  en  association  avec  tous  les 
partenaires concernés, pour en faire un projet attractif, tant au niveau national que régional, qui 
nous intéresserait tous. C’est à ces conditions que nous jugerons positivement ce projet. Merci.

Philippe MARZOLF

Nous allons passer à Madame Duhamel, présidente de la CCI de Dieppe.

Evelyne DUHAMEL, présidente de la CCI de Dieppe

La mise en place d’une dynamique industrielle éolienne française permettrait  d’accompagner le 
parc éolien offshore sur notre territoire et ainsi, de préserver et de renforcer nos savoir-faire et nos 
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emplois.  Pour  réussir,  la  filière  doit  s’appuyer  sur  une  intelligence  collective,  reposant  sur  la 
collaboration, l’échange d’informations et l’émulation entre acteurs (pouvoirs publics, collectivités 
locales et les professionnels), de toutes natures, de toutes filières confondues.

Les constructeurs développent leur marché sur de nouveaux territoires et doivent par conséquent 
faire  appel  aux  savoir-faire  locaux.  Ils  doivent  également  diversifier  leurs  sources 
d’approvisionnement pour diminuer leurs coûts. C’est pourquoi ils entrent dans une stratégie de 
diversification  de  leur  portefeuille  de  fournisseurs  de  composants  industriels.  A  nous,  acteurs 
locaux, de positionner nos entreprises. 

L’essentiel de la valeur ajoutée d’une machine n’est pas généré par son assemblage, mais par la 
fabrication de pièces qui la constituent et nous avons une carte à jouer. Les modules impliquent des  
compétences  et  savoir-faire  variés :  BTP,  génie  civil,  terrassement,  béton,  métallurgie, 
chaudronnerie, mécanique, mécatronique – même si c’est un nom barbare, on le fait aujourd’hui – 
acrodynamique,  maîtrise  de  fabrication  de  composites  de  grande  dimension,  électronique  de 
puissance  et  raccordement  électrique.  Ceci  démontre  que  nous  pouvons  et  devons  saisir  cette 
opportunité d’implantation de parc éolien offshore pour nos ports, nos entreprises, notre région. 

Bien sûr, il y a des conditions d’acceptabilité et donc de réussite. Il est très important que soit fait  
un schéma de planification cohérent, non concentrationnaire, sur nos côtes normandes. Je crois que 
nous sommes tous d’accord là-dessus. Enfin, beaucoup sont d’accord. Il est également nécessaire 
d’informer  sereinement  la  population.  Il  est  impératif  de  prendre  en  compte  les  besoins  des 
pêcheurs pour trouver avec eux les solutions aux problèmes qu’ils pourraient rencontrer et qu’ils 
rencontreront dans leur activité professionnelle.  La pêche est une activité essentielle pour notre 
région et elle doit le rester. Il faut également anticiper au plus tôt les besoins en formation. Il est 
bien  sûr  totalement  évident  que  le  respect  des  règles  de  sécurité  maritime  est  un  préalable 
indiscutable.

Je  vais  tenir  mes  trois  minutes.  En conclusion,  la  CCI de  Dieppe et  la  Chambre  régionale  de 
Commerce et d’Industrie de Haute-Normandie que je représente ce soir, au titre de leurs missions 
de  représentation,  d’accompagnement  des  entreprises  et  soucieuses  des  intérêts  généraux  de 
l’économie, souhaitent la réalisation du projet de parc éolien des Deux-Côtes. Bien évidemment, je 
n’ai  pas  réfléchi  comme cela  en me levant  un matin.  Je  suis  allée  au Danemark avec  certains 
d’entre vous pour visiter  deux parcs éoliens  offshore.  J’ai  discuté avec les professionnels  de la 
pêche, du tourisme, avec des entreprises industrielles et portuaires et des collectivités locales. J’ai 
lu très attentivement – je vous engage à le faire aussi – le rapport Capgemini Consulting du 31 mars 
2010 et j’ai suivi un séminaire particulier, en juin 2010, à Paris, représentant 150 industriels. J’ai 
rencontré aussi le Syndicat des énergies renouvelables. Je vous remercie. 

Philippe MARZOLF

Merci. Vous avez dépassé de trois secondes. S’il vous plaît, chacun a le droit de s’exprimer.

Emmanuel MAQUET, Maire de Mers-les-Bains

Je vais vous donner la position du Conseil Municipal de Mers et si j’en ai le temps, la position de  
Jérôme Bignon, Député de la troisième circonscription. 

Le Tréport, le 7 septembre 2010 50



Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP
Philippe MARZOLF

Si vous le faites dans les trois minutes, ça va.

Emmanuel MAQUET

Le débat  que nous devons conclure  ce soir  ne porte  pas sur  le  principe  du développement  de 
l’éolien en mer, mais uniquement sur le projet proposé par La Compagnie du Vent de réaliser un 
parc de 141 éoliennes au large de nos côtes. Le principe du développement de l’éolien dans notre 
pays est fixé dans le cadre de la loi du Grenelle II. Le législateur a souhaité que des zones de 
développement propices à l’éolien en mer soient définies et sur ces zones, l’État lancera, en octobre 
2010, une première série d’appels d’offres visant l’implantation de 3 000 mégawatts. Ces offres 
s’adresseront  à  des  opérateurs  industriels.  A ce titre,  les  candidats  devront  exposer  leur  projet 
industriel. Leur contribution au développement de l’industrie dans l’éolien en mer, la mobilisation 
du tissu  industriel  et  des  infrastructures  locales  et  la  création  d’emplois  seront  les  critères  qui 
motiveront le choix des autorités.

L’État  précise  que  le  ciblage  des  appels  d’offres,  dans  des  zones  définies  à  l’issue  d’une 
concertation préalable,  permettra  de conduire  un développement  ordonné, évitant  notamment la 
précipitation ou le mitage et de donner au projet une meilleure acceptabilité. L’État s’offre donc la  
possibilité de choisir parmi les projets le meilleur, en fonction notamment des critères que je viens 
de  rappeler.  Le projet  porté  par  La  Compagnie  du Vent  n’entre  pas  dans  ce  cadre  puisque le  
promoteur a pris l’initiative de le proposer avant que les appels d’offres ne soient lancés et avant  
que ses concurrents ne se soient positionnés.

Le dossier qui nous est proposé reprend trois scénarii : le projet Littoral à 5 kilomètres du rivage, le 
projet Large à 14 kilomètres et enfin, le projet Grand Large à 25 kilomètres de nos côtes. Seul le 
projet Large y est développé, les deux autres étant tout simplement écartés. Ce projet dit Large est à 
14 kilomètres de notre littoral, il sera donc visible de nos côtes. Les simulations et photomontages 
le démontrent. Il serait donc préjudiciable au développement touristique de notre station balnéaire 
et au classement que nous souhaitons de notre secteur sauvegardé à l’UNESCO. 

Ce projet pose un certain nombre de problèmes au monde de la chasse et de la pêche qui malgré les  
études et les concertations, ne sont pas pour le moment levés. Ce projet ne prévoit pas, dans l’état 
actuel des choses, l’implantation d’entreprises dans le parc environnemental d’activités de Gros 
Jacques,  en conséquence  de quoi  il  ne créera  pas  ou très  peu d’emplois  localement.  Ce projet 
n’implique pas le promoteur dans des actions visant notre territoire, comme par exemple la défense 
du trait de côte. La taxe dédiée, votée par le législateur, pourrait être le seul point positif de ce 
projet,  mais  elle  ne  profiterait  pleinement  qu’aux  seules  communes  fortement  peuplées.  Les 
simulations n’ont pas de quoi nous enthousiasmer. Cela représenterait une hausse de 4 % du budget 
mersois. 

En conclusion, après avoir été la première collectivité locale à recevoir La Compagnie du Vent, le 
16 février 2006, après avoir organisé une réunion d’information au Conseil Général de la Somme 
en 2007 et au terme de ce débat public que les Mersois ont suivi directement ou indirectement, les 
élus de Mers, réunis le 3 septembre dernier, considèrent que ce projet présente trop d’incertitudes et 
trop  d’aspects  négatifs  pour  souhaiter  sa  mise  en  œuvre.  Les  élus  mersois  demandent  à  La 
Compagnie du Vent de retirer ce projet dit Large et d’étudier, dans le cadre de l’appel d’offres 
lancé par l’État, une version différente, fortement inspirée du projet Grand Large et en tirant tous 
les enseignements du débat qui s’achève ce soir.
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Enfin, le Conseil municipal de Mers souhaite vivement que dans l’hypothèse où des zones propices 
au  développement  de  l’éolien  offshore  au  large  du  littoral  mersois  seraient  proposées  aux 
opérateurs, l’instruction ne puisse se faire qu’à l’issue de la mise en place du parc naturel marin des 
Trois  Estuaires  – Somme,  Authie  et  Canche – qui a vocation  à  créer  un cadre de gouvernance 
associant les acteurs de la mer aux décisions de l’État, en garantissant ainsi le respect de la faune et  
de la flore de notre littoral qui est, Mesdames et Messieurs, ce que nous avons indiscutablement de 
plus précieux et  de plus sensible  à sauvegarder  pour nous et  pour nos enfants.  Merci  de votre  
attention. 

Philippe MARZOLF

Merci, Monsieur Maquet. Vous avez dépassé d’une minute trente. Nous regrettons que Monsieur 
Bignon ne puisse pas être là. Il nous a envoyé une lettre pour nous dire qu’il était au débat sur les  
retraites. Sa lettre sera rendue publique demain. Je lis simplement un extrait : « La solution passe 
par la mise en place préalable d’un parc naturel marin qui servira de cadre de concertation pour  
décider où les autres parcs éoliens pourraient s’installer » et il développe. Ce sera rendu public 
demain matin. Vous pourrez donc tout à fait en parler. 

Monsieur Maheut, président du Comité régional des Pêches et de la Mer de Haute-Normandie ?

Alexis  MAHEUT,  président  du  Comité  régional  des  Pêches  et  de  la  Mer  de  Haute-
Normandie. 

Bonsoir. Je voudrais d’abord parler un peu du débat public. En tant que représentant des marins 
pêcheurs, je dirais que nous avons subi des discussions pour le pont de Normandie, nous avons subi 
un débat public pour le grand canal maritime qui vient de se terminer, mais nous avons subi aussi le 
premier débat public qui était proposé pour Port 2000. Cela a toujours été d’intérêt national. C’est 
toujours d’intérêt national, comme les extractions de granulats, comme ces projets qui sont en train 
de se faire en mer et c’est toujours au détriment des marins pêcheurs. Nous, nous vivons de ce qu’il 
y a sur le sol, de ce qu’il y a dans l’eau et à chaque fois que l’on impacte un peu le milieu maritime,  
autant par le PCB, par le cadmium que par tous les contaminants,  cela retombe sur les marins 
pêcheurs parce qu’on nous interdit de pêcher ce poisson qui est en mer. 

Je souhaiterais que dans ce débat public, « le truc » initial soit les marins pêcheurs qui sont en mer. 
Nous demandons des garanties. La priorité des marins pêcheurs, ce sont des garanties de travailler 
sur leurs zones de pêche. Ces zones de pêche ne peuvent pas être modifiées, on ne peut pas changer 
d’endroit. On a toujours pêché dans ces zones-là. Il y a des endroits où il y a des frayères, des 
endroits où le poisson vient à certaines saisons et ce n’est pas nous qui l’inventons. Nous, nous 
sommes des chercheurs. Nous cherchons du poisson en mer. Ce n’est pas nous qui choisissons les 
zones où il y a du poisson. C’est très important et je voudrais que cela ressorte du débat public. Je 
pense que les terriens ne connaissent pas cela du tout.

Les promoteurs de tous genres, autant les extracteurs de granulats que les promoteurs de projets 
portuaires, parlent toujours d’économie, de travail, de formation. Nous avons eu de la formation 
pour le projet de Port 2000, j’attends toujours les 5 000 emplois qui étaient promis dans ce projet. 
Je  ne sais  pas  si  on en a  créé  1 000.  Je le  dis  quand même.  C’était  la  caution  pour  avoir  les 
subventions  européennes.  Est-ce que l’Europe a vérifié ?  Moi,  je sais  qu’à Honfleur,  il  y avait 
40 bateaux de pêche et que maintenant,  ils sont 9. Ça, c’est une réalité. Tous les crevettiers de 
l’estuaire de la Seine ont disparu. Alors, on dira peut-être que c’est l’effort de pêche des marins  
pêcheurs. Moi, je ne le crois pas. J’ai un peu de mal à le croire. Quand on modifie la nature, je  
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pense que tôt ou tard, l’Homme a ce qu’il a modifié, c’est-à-dire qu’on arrête de travailler avec la 
nature et  qu’il  n’y a plus de produit  à pêcher.  Ce n’est  pas grave puisqu’on nourrit  un peu de 
personnes qui achètent nos produits.

Je pense qu’après un débat public, le promoteur d’un projet devrait avoir d’autres idées. Ce que 
l’on  a  vu  ici,  c’est  toujours  un  écartement  d’éoliennes  à  600 mètres,  ce  sont  des  bateaux  de 
12 mètres qui travailleraient en dehors des 50 mètres des pieux. Nous avons demandé en direct à 
cette  société  de modifier son champ, d’écarter  son champ éolien,  des lignes,  etc.  pour que nos 
chalutiers puissent travailler à l’intérieur. Or ce soir, je vois que le projet n’est pas modifié. Ils l’ont  
écarté, mais on ne sait pas combien il y a d’éoliennes en moins ni la forme. On sait simplement que 
c’est un peu plus large. Moi, je ne vois pas beaucoup la différence. Je souhaiterais que le promoteur 
ait des idées après quatre mois de débat. 

Philippe MARZOLF

Combien d’espacement entre les éoliennes demandez-vous ?

Alexis MAHEUT

Il y a un choix très important sur l’écartement des éoliennes. Si on parle de chalutiers de 25 mètres 
qui font du chalut de fond, je pense que 1 000 ou 1 200 mètres suffiraient. Le problème, c’est que 
nous n’avons pas que ce style de bateaux. On a des bateaux de 80 mètres qui sont français, avec des 
armements français, qui pêchent du hareng et du poisson bleu (maquereau, célan) sur ces zones. 
Forcément, 1 200 mètres ne leur conviendraient pas. On dit que ce n’est pas grave, que c’est de la 
pêche industrielle et qu’on n’a qu’à les enlever. Ce sont des emplois, c’est du poisson couvrant. Je 
ne suis pas toujours d’accord avec eux puisqu’ils pêchent de gros volumes de poissons et je pense 
qu’ils  sont  dans  la  destruction  des  ressources,  mais  ce  sont  des  armements  français,  avec  des 
équipages français et l’argent revient à des sociétés françaises. Je ne vois pas pourquoi cette activité 
serait transférée à des sociétés privées pour récupérer de l’argent de l’électricité de l’éolien. Il faut 
prendre en considération ces bateaux qui travaillent là depuis longtemps.

En tant que représentant des marins pêcheurs, il n’est pas si facile de dire que ces bateaux seront 
retirés de la zone. Ils iront pêcher autre part, ils auront des droits de pêche et ils iront un jour, tôt ou 
tard, perturber des petits côtiers sur un autre littoral français. Je pense que c’est un peu dommage de 
déplacer des problèmes pour en mettre à d’autres.

Philippe MARZOLF

Vous avez déjà dépassé de deux minutes, Monsieur Maheut. 

Alexis MAHEUT

Oui, mais je vais dépasser. Excusez-moi. 

Philippe MARZOLF

Vous avez déjà dépassé. C’est pour les suivants. 
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Alexis MAHEUT

Sur le démantèlement des éoliennes, on souhaiterait qu’il soit fait sur les dix ans et non pas sur les 
vingt ou trente ans puisque le prix du rachat d’électricité sera décidé au bout de dix ans. Imaginez 
une société ; je ne parle pas de Suez parce qu’ils ont des gros fonds et je ne pense pas qu’ils feront 
faillite un jour, en tout cas, je ne l’espère pas – ce serait grave pour nous – et je ne leur souhaite 
pas, je ne veux pas de mal à cette société. Imaginez des petites sociétés autres puisqu’il y aura un 
appel d’offres. Ce n’est pas sûr que Suez réponde aux critères d’un point de vue national. C’est 
peut-être une autre société qui aura le marché et qui aura moins de moyens financiers. Au bout de 
dix ans, imaginez qu’elle ne puisse pas entretenir  le parc. Qu’est-ce qu’on fera de ces mâts en 
ferraille ?  Qu’est-ce  qu’on fera  de  ces  tonnes  de  béton  et  de  ferraille  au  pied  des  éoliennes  ? 
Comme les plateformes en Mer du Nord, elles sont abandonnées et nous, marins pêcheurs, on a 
perdu des zones de pêche puisqu’on n’a pas le droit de pêcher à côté des plateformes pétrolières. Ce 
sont des vrais problèmes.

Je voudrais rajouter aussi…

Philippe MARZOLF

Dernier point, Monsieur Maheut.

Alexis MAHEUT

Je voudrais rajouter aussi qu’on parle de milliers de tonnes de béton à chaque pieu, ce qui est un 
problème très grave. Où va-t-on faire les extractions de granulats ? Est-ce que le sable pour faire du 
béton sera une contrainte supplémentaire pour les pêcheurs ? 

Je pense qu’en Haute-Normandie, on a déjà fait un effort national. Le pont de Normandie, Port 
2000, les extractions de granulats qui vont jusqu’au bassin parisien, toutes les « saloperies » qui 
sont rejetées des centrales nucléaires – il n’y a plus de moulières – les PCB qui sont rejetés dans le 
fleuve, le cadmium : je pense que ça suffit !

J’en avais plus long à dire, mais je vais couper mon propos.

Philippe MARZOLF

Merci. Quelques réactions dans la salle ? Monsieur Devisme veut parler. Les acteurs vont revenir 
ensuite les uns après les autres.
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William DEVISME

Je vais continuer sur ce qu’a dit Alexis. On a oublié un grand qui vient jouer et qui vient déranger  
tout :  je  parle  de  l’Europe.  Début  septembre,  les  grandes  lignes  directrices  du  Livre  vert  sont 
sorties.  La  première,  c’est  la  désignation  de  la  pêche  artisanale  ou  industrielle  en  se  basant 
uniquement sur la directive européenne, les bateaux de moins de 12 mètres faisant partie – article 5, 
alinéa 1 du FET – des engins non chalutants. Interdiction à tous navires de moins de 12 mètres de 
rentrer dans les 12 milles. Ici, les bateaux de moins de 12 mètres représentent 80 % de la flotte. Sur 
ces  80 %, 50 % sont  des  chalutiers.  Cela va donc concerner  environ 30 % de la  pêche  qui  va 
pouvoir rester.

Ensuite, la deuxième ligne, c’est le parc marin. C’est très bien un parc marin, mais chez nous, en 
Seine-Maritime, selon sa définition, un parc marin va de 0 à 6 milles partant du Tréport et allant au 
Havre, avec un trou pour Veulettes. Cela fait 200 kilomètres carrés.  En plus des navires qui ne 
peuvent pas sortir des 12 milles, projet en cours pour les moins de 12 mètres, je ne sais ce que va 
faire un parc éolien de 6 à 12 milles, avec une extraction de granulats par l’aval. Où allons-nous 
pêcher ? Si jamais le projet se fait, il vaut peut-être mieux laisser un parc éolien de 80 kilomètres 
carrés,  transformé en parc marin et  sauver nos 6 milles  pour pouvoir travailler.  C’est juste une 
logique. 

Ensuite, nous avons une spécificité ici. C’est du poisson de passage, comme il disait. La seiche est 
pêchée par tous types de navires, mais elle se pêche dans les 3 milles. Si nos navires n’ont pas le 
droit de rentrer dans la zone, je ne sais pas ce que cela va faire, surtout qu’elles arrivent au mois de 
juin et  que lorsqu’elles  « crèvent »,  je peux vous dire  qu’il  y a une belle  puanteur  dans l’eau. 
Imaginez sur vos petites plages. A mon avis, les gens vont vite descendre dans le midi.

On a le hareng. Le hareng se pêche et n’est pas pêché uniquement par les petites unités. La zone de 
pêche rentre aussi dans les trois milles. Il se pêche par des navires de chez Monsieur Delem qui 
sont des grandes unités ou, pour revenir d’un peu plus près à la taille de nos navires, par des navires 
qui font quand même plus de 25 mètres de chez Monsieur Yvan Neveu. Il en a deux. Il ne fait que 
l’espèce bleue. Je ne sais pas où il va aller pêcher. 

Puis, on a la coquille Saint-Jacques. Au niveau européen, on ne parle pas que pour sa région, on 
parle au niveau national. La coquille Saint-Jacques se pêche dans les 12 milles et il n’y a pas que 
des navires de moins de 10 ou de 12 mètres qui peuvent la pêcher, surtout qu’elle se pêche avec des 
dragues, engins traînants. 

Il va falloir que l’on ait des garanties, comme il dit. La Compagnie du Vent ou n’importe quelle 
compagnie qui va vouloir s’implanter va devoir créer son armement. Si jamais les pêcheurs peuvent 
se recycler, concernant l’armement pour la maintenance, puisque ce sera soumis à appel d’offres, 
au mieux, on aura Bourbon qui pourra prendre le marché, avec des Français. Sinon, qu’est-ce qu’on 
va voir ? Des Hollandais, des Anglais, des Espagnols. En ce moment, ce sont les Portugais qui sont  
en train de rafler le gâteau. On n’aura pas de pêcheurs qui iront parce que ce sera trop cher. Ils se  
retrouveront avec des unités qu’ils auront fait construire et qu’ils ne pourront pas exploiter. 

Philippe MARZOLF

Merci. Monsieur Lottin, Président de l’association de chasse en baie de Somme. On a déjà entendu 
les chasseurs ce soir.
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Nicolas LOTTIN, président des chasseurs de la baie de Somme

Mesdames et Messieurs, bonsoir. Qu’est-ce que les chasseurs « foutent » ici ? Beaucoup peuvent se 
poser la question. Qu’est-ce que l’on vient faire ici ? Moi, je suis très inquiet parce que j’ai quand 
même quelques milliers de nuits de hutte à mon actif et les études qui ont été effectuées par La 
Compagnie  du  Vent  sur  les  oiseaux  et  notamment  les  migrateurs  et  dont  nous  avons  eu  une 
présentation,  sont  bigrement  incomplètes.  Les  radars  avaient  une  portée  de  12 kilomètres ;  les 
éoliennes sont à 14 kilomètres. Si on les cherche là où ils ne sont pas, c’est sûr qu’on ne va pas les 
trouver. A mon avis, il faut faire beaucoup mieux. 

Je suis inquiet aussi parce qu’on parle de La Compagnie du Vent, mais surtout de 3 000 mégawatts, 
voire de 6 000 mégawatts. Je suis aussi élu. On se pose donc des questions. On a appris un certain 
nombre de choses depuis quelques mois avec tous ces gens qui sont derrière moi. Je me pose des 
questions. Si plusieurs compagnies viennent déposer leur projet sur la Manche, au large de Calais 
ou de Dunkerque jusqu’au Cotentin, là où les zones sont les plus propices pour les fonds et pour le  
vent, on pourrait avoir quelques centaines d’éoliennes, voire quelques milliers d’éoliennes. 

Par  rapport  à  la  migration  des  oiseaux,  si  les  éoliennes  sont  en  rang d’oignons  de Dunkerque 
jusqu’au Havre et même plus loin, je pense que les oiseaux pourraient éviter les éoliennes par le  
large. Moi, j’ai une passion qui est la chasse aux canards. Les canards en baie de Somme, le parc du 
Marquenterre, la plus belle baie du monde, tout le tralala, sans parler des directives qui nous posent 
un certain nombre de problèmes et beaucoup d’interdits : je m’aperçois que nous, on les subit, mais 
que ces gens-là  peuvent  passer  par-dessus,  avec l’aval  d’un Ministre  et  l’aval  du Commissaire 
européen à l’énergie. 

Je me pose un certain nombre de questions en tant que chasseur, mais je suis aussi un élu. Les  
chasseurs sont aussi des gens qui vivent dans ce pays, qui travaillent dans ce pays. On a entendu les 
marins pêcheurs, les acteurs du tourisme, etc. Je suis allé au Danemark et je remercie tous les gens 
qui nous ont permis d’aller voir de nos yeux. On a vu les éoliennes à 14 kilomètres. Elles se voient 
énormément. Des éoliennes qui sont à 14 kilomètres des côtes, en plein ouest, juste devant le soleil 
couchant, ce n’est quand même pas très joli. On les a vus, elles se voient beaucoup et les grosses 
« bécanes » qui sont prévues seront encore plus grosses que celles que l’on a vues au Danemark. 

Je me pose aussi des questions sur les emplois que peut créer ce parc. A la rigueur, même si notre 
passion  en  prend  un  coup,  si  on  gagne  de  l’argent  et  si  on  crée  des  emplois,  cela  peut  être  
intéressant. J’ai entendu parler la CCI, Monsieur Camine et un certain nombre de personnes. Les 
Danois sont très en avance. Il y a quarante ou cinquante ans, ils étaient déjà dans l’offshore gazier 
et pétrolier. Déjà, dans les années 90, ils pensaient à la reconversion. C’est ce qu’on nous a dit. En 
fin de compte, ils ont sorti toutes ces grosses « bécanes » offshore et ils en installent un peu partout.

Nous avons vu bien sûr des élus, notamment le Maire d’Esbjerg qui nous a dit très fièrement qu’en 
15 ans, 11 000 emplois avaient été créés sur l’éolien. Comme il a été dit par le marin pêcheur qui 
était avec nous, il y avait environ 600 bateaux et il en reste 37. La pêche, chez nous, c’est aussi le 
tourisme, c’est la restauration, c’est un certain nombre de choses. C’est aussi l’authenticité. Ce sont 
des emplois. C’est quelque chose de concret.

Un certain nombre de chasseurs sont marins pêcheurs. D’autres chasseurs sont aussi pêcheurs à 
pied. Le GEMEL avait dit, il y a quelque temps au cours des débats, que tous ces mètres cubes de 
béton  allaient  créer  des  sédimentations  etc.  D’après  eux,  il  faudra  dix  ans  avant  de  retrouver 
l’espace initial.  S’il faut les démonter dans vingt ans, deux fois dix ans, cela fera vingt ans de 
perturbations.  Il y a des moules,  chez nous, des coquillages,  de la salicorne et  il  y a ce qu’on 
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appelle la bousée. Si tout cela apporte de la bousée, c’est-à-dire de la matière en suspension, avec 
les vents d’ouest et le courant d’émission qui est au large de Dieppe, je me dis que tout cela va 
« foutre un peu le bordel » chez nos marins pêcheurs et nos pêcheurs à pied. Qu’est-ce que cela va 
nous apporter et nous enlever ?

Je continue encore plus loin. Le Maire d’Esbjerg nous a dit qu’en 15 ans, 11 000 emplois avaient 
été créés et il prévoit, dans les 5 ans qui viennent, encore 3 000 emplois. Les éoliennes que l’on 
verra sur la Manche, s’il y en a un jour, ce seront des machines de 150 mètres de haut et ils sont en 
train de préparer la quatrième génération à 250 mètres de haut. Ils sont en train de construire une 
autoroute qui va aller d’Esbjerg jusqu’à Saint-Pétersbourg.  S’ils investissent tant d’argent, c’est 
qu’ils ont envie de développer leur activité. On a vu Vestas, Siemens là-bas ; je peux vous dire 
qu’il n’y a pas photo. Si vous croyez que l’éolien va créer des emplois chez nous, ce n’est pas la 
peine.

Comme il a été dit tout à l’heure, l’éolien ne va créer aucun emploi. Là-bas, ils ont 100 hectares de 
stockage, 200 mètres de quai, ils ont des bateaux où ils mettent 6 éoliennes en kit et tout cela part 
directement avec le navire vers la plateforme pour assembler. Ce n’est même pas la peine de penser 
au port du Havre ou au port de Dunkerque. Ils vont faire sans nous. Je veux bien en ce qui concerne 
la maintenance à Dieppe et encore, je n’en suis pas sûr parce qu’ils mettent aussi des plateformes 
qui peuvent maintenir des équipages sur le site. 

Je  vais  encore  plus  loin  dans  la  réflexion.  250 mètres  de  haut,  cela  me  paraît  beaucoup.  Des 
éoliennes de 250 mètres de haut vont être plus rentables que des éoliennes de 150 mètres. Il y aura 
plus de mégawatts par machine, etc. Je pense que l’on verra cette génération arriver chez nous dans 
les années qui viennent. Je me dis que 250 mètres, c’est énorme. On a vu tout ce que pouvaient 
faire ces éoliennes. La Compagnie du Vent nous a présenté des simulations sur les deux projets que 
l’on a vus au Danemark. Les oiseaux passaient à droite, à gauche ou au milieu. Il y avait un peu de 
percussions, mais on ne trouve pas les cadavres. En mer, la nature fait disparaître rapidement les 
oiseaux. 

Par contre, les ornithologues, là-bas, nous ont présenté un autre projet qui a été fait au sud-ouest de 
l’Angleterre. Là, bizarrement, tous les oiseaux évitent le parc éolien par le large. Ils passent au 
milieu de la mer et non plus le long de la côte. Je suis donc assez inquiet. On a posé la question aux 
ornithologues et aux scientifiques qui suivent ces projets. Ils nous ont dit clairement que chaque 
projet est spécifique et que l’on ne peut pas transposer les études d’un pays ou d’un projet à l’autre. 
Chaque projet est spécifique.

Philippe MARZOLF

Monsieur Lottin, il faut conclure. Vous avez déjà dépassé de deux minutes trente.

Nicolas LOTTIN

Je n’en ai pas pour longtemps, j’ai presque fini. On a demandé aux ornithologues, des gens tout à 
fait objectifs, quelle était la bonne taille de ces projets par rapport à l’impact sur les oiseaux. Ils 
nous ont dit 60 à 80 éoliennes. Or le projet compte 141 éoliennes et 340 sur le projet très grand 
large. Je me pose une question. Je suis aussi élu et citoyen français et je suis quand même assez 
inquiet. Je vais vous dire pourquoi je suis inquiet. J’essaie de faire le pour et le contre. Aujourd’hui, 
je suis plutôt contre le projet  puisque je pense qu’il y aura plus de négatif que de positif  pour 
l’ensemble du territoire, que ce soit pour la chasse, pour la pêche, pour le tourisme, etc. 
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Secundo,  c’est  l’État  qui conduit  tous ces gros projets,  avec le  Grenelle  I  et  le  Grenelle  II.  Je 
voudrais bien que l’État prenne ses responsabilités. J’ai toujours pensé que dans un pays, l’énergie, 
c’était régalien. C’est une mission de l’État. Si on avait du pétrole, on paierait beaucoup moins cher 
à la pompe. Confier des pans entiers de l’énergie à des sociétés privées qui ne vont regarder que 
l’argent, cela m’inquiète énormément. Je voudrais bien que l’État prenne ses responsabilités. S’il 
doit mettre 3 000 ou 6 000 mégawatts, qu’il les mette lui-même ou qu’il transfère les compétences 
aux collectivités, aux Régions ou aux Départements, pour des petits projets, de bonne taille. Soyons 
pragmatiques. 

Philippe MARZOLF

Monsieur Lottin, vous avez dépassé de quatre minutes. Ce n’est pas possible. Vous parlez trop. 

Nicolas LOTTIN

Si on veut faire de l’éolien et si on veut faire des projets qui créent de l’emploi dans l’industrie chez 
nous,  je pense qu’il  faut des projets  beaucoup plus petits.  Je pensais  que les Communautés  de 
Communes ou les Pays étaient les bonnes structures pour l’éolien terrestre. Dans l’offshore, il y a 
des  projets  français,  mais  aussi  des  projets  anglais.  Ce sont  des  millions  de  mégawatts.  C’est 
énorme. Je me demande s’il n’y aurait pas moyen de cumuler tout cela, de mettre tout cela au très 
grand large,  à  l’entrée  de  la  Manche,  côté  Atlantique  où il  n’y a  pas  de  rail,  pas  de  bateaux 
économiques, pas de bateaux de pêche, pas de migration. Les gens qui sont ici dans cette salle 
seront contents parce qu’on ne les verra pas. Il y a des éoliennes flottantes. Il y a un certain nombre  
de choses qui existent. C’est faisable. C’est une volonté. Il faut l’imposer.

Je ne suis pas contre l’éolien, mais je ne peux pas être favorable à l’éolien tel qu’il est présenté ce  
soir et depuis quelques mois, parce qu’il est beaucoup trop nocif pour mon territoire. En tant que 
chasseur, j’ai beaucoup d’incertitudes. Je suis content parce que la LPO et tous les autres ont un 
peu évolué dans le bon sens. Je vous remercie. 

Philippe MARZOLF

Par respect pour les autres intervenants et pour le public qui reste, merci de respecter le temps de 
parole. Monsieur Cribier et on prendra ensuite quelques interventions de la salle. 

Pascal CRIBIER, architecte-paysagiste

Merci à la CNDP de l’organisation de ces débats. Merci d’avoir accepté,  lors d’une précédente 
réunion, que je sois aux côtés de La Compagnie du Vent pour essayer bénévolement de regarder la 
production de ses images qui sont très complexes à faire, à cause ou grâce à l’informatique, puisque 
systématiquement, ces objets sont très beaux et magnifiques. Que ce soit de jour ou de nuit, quand 
on aura sur des images l’ensemble de ce que l’on appelle un parc, ce sera flatteur de toutes les 
façons.  J’ai  appris  tout  à  l’heure  que  la  CNDP  pouvait  continuer  une  mission  et  j’aimerais 
beaucoup pouvoir continuer, aux côtés du cabinet ABIES, à produire les futures images sur votre 
troisième campagne de production. 

Le Tréport, le 7 septembre 2010 58



Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP
Philippe MARZOLF

Il faut voir avec La Compagnie du Vent. 

Pascal CRIBIER

C’est grâce à vous que La Compagnie du Vent, ces derniers mois, m’a accepté à ses côtés pour ses  
dernières productions d’images. Je le fais bénévolement. Permettez-moi de le dire. 

Par contre, en écoutant les débats de ce soir, j’ai un peu l’impression que l’on revient dans les 
années 50, à quelque chose de très franco-français, c’est-à-dire à quelque chose de très esthétique et 
qui semble très moderne. Les éoliennes  offshore me font penser au Concorde. On voit si British 
Airways et Air France ont eu des bons résultats ensuite. Cela me fait penser aussi à une chose bien  
plus grave et bien plus importante, due à l’État, qui a été la création de ce que l’on a appelé les  
grands ensembles. Là, ce ne sont pas des pêcheurs que l’on a éjectés de leur territoire, mais des 
cultivateurs.  Ces  grands  ensembles  sont  devenus  aujourd’hui  des  zones  de  non  droit.  J’ai 
l’impression que ce projet des Deux-Côtes a une particularité, une singularité formidable : de mêler 
quelque chose qui a été un échec absolu depuis les années 50 et 60, c’est-à-dire le Concorde et ce 
que, hélas aujourd’hui, on appelle les cités. 

Philippe MARZOLF

Merci. Madame, vous voulez intervenir. 

Hélène DE VAUMAS, présidente d’une association d’environnement dans l’Eure 

Bonjour. Je suis ici ce soir parce que je pense qu’au-delà du problème des habitants du Tréport, du 
problème crucial des pêcheurs, c’est aussi le problème de tout habitant de la France parce que les 
côtes sont un bien français. Je suis en train de me dire que sous prétexte de développement durable,  
puisqu’on y met cette étiquette, on fait pire que de déshabiller Pierre pour habiller Paul. On ne 
craint pas d’abîmer le sol marin, voire de le détruire, de détruire la faune, la flore. Je ne sais pas ce 
que l’on fait des hommes. On les ignore quelque peu dans un projet comme celui-là. En tout cas, 
j’ai entendu qu’on les méprisait,  que les technocrates et les gens de La Compagnie du Vent en 
savaient beaucoup plus que les pêcheurs sur leur propre métier. Je l’ai entendu. 

Par conséquent, si développement durable il y a, il doit y avoir un intérêt en face. Or recevant très 
régulièrement les résultats statistiques officiels de l’environnement et des productions d’énergie, je 
peux vous garantir que la France n’a plus rien à envier à l’Allemagne, compte tenu de son parc de 
centrales éoliennes et qu’aujourd’hui, notre production d’électricité d’origine éolienne ne compte 
quasiment  pour  rien.  Il  faut  que  les  gens  qui  soutiennent  ce  projet  le  sachent.  Il  y  a  d’autres 
moyens, d’autres énergies renouvelables qui sont capables de produire dix, voire vingt fois mieux 
et pour lesquelles on n’investit pas dans la recherche, sur lesquelles les financiers ne se penchent 
pas.

Je ne crois pas que sous prétexte que le Grenelle de l’environnement nous a proposé de détruire nos 
côtes, il faut que nous souscrivions à ce projet car c’est bien de destruction des côtes qu’il s’agit. Il 
s’agit bien de partir de Calais pour aller jusqu’en Vendée. Le projet du Grenelle, c’est bien celui-là. 
Si nous voulons protéger nos côtes, c’est de cela dont il faut se protéger. Il ne faut pas dire  : « Le 
Grenelle a été voté ». 

Le Tréport, le 7 septembre 2010 59



Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP
Je  suis  désolée,  j’ai  été  parent  d’élève  pendant  des  années,  j’ai  vu  x  fois  des  réformes  de 
l’Education  nationale.  L’une  balaye  l’autre.  Il  peut  y  avoir  d’autres  Grenelles  qui  soient  plus 
respectueux de l’environnement. Je crois que l’environnement est notre bien à tous et que nous 
sommes ici pour le dire.

Philippe MARZOLF

Monsieur ?

Gilles EUZENAT, Criel-sur-Mer, président de l’association de protection de l’environnement 
de Criel et du Pays d’Yères et écologiste depuis 25 ans

Bonsoir. Je voudrais donner un autre axe à notre débat ce soir. Le mémoire en opposition que nous 
allons faire face à ce projet dans les jours qui viennent sera intitulé : « Non au projet éolien Criel-le 
Tréport ! Economies d’abord ! ». En effet, en période de rigueur budgétaire, dans une France sans 
le sou avec une dette de 60 milliards, nous avons autre chose à faire que de mettre de l’argent par 
les fenêtres. 

Nous parlons ici d’un projet qui fait 2 terawattheures par an. Nous avons une production électrique 
française de l’ordre de 500 terawattheures. Vous voyez déjà le ratio. Sur ce point, tous les experts 
qui travaillent sur le problème des économies d’énergie disent que l’on peut économiser, sous dix 
ans, le tiers de cette production de 500 terawattheures, soit l’équivalent de 18 000 mégawatts de 
puissance installée. Les 700 mégawatts de l’éolien Criel-le Tréport ne sont donc pas à l’échelle. 

Autre exemple. Rien que les pertes du réseau sont l’équivalent de trois fois le projet des Deux-
Côtes. Il n’y a aucun intérêt à insuffler ou à enfiler 2 terawattheures dans un système nucléaire qui 
va en produire 19 – c’est la production actuelle de Penly I et II – et qui en perd 1,8 dans le réseau 
très haute tension, soit presque la production du projet.

Sur le plan de l’exportation, nous exportons actuellement 60 terawattheures à perte. Nous faisons 
du dumping. EDF, en notre nom de citoyens français qui avons payé la recherche, qui avons payé  
les installations nucléaires, exporte à perte en perdant un centime sur chaque kilowatt vendu, soit 
aux Anglais soit aux Allemands, voire même plus loin. C’est du dumping et cela empêche ces pays 
de  faire  de  l’économie  d’énergie  intelligente,  bien  qu’ils  arrivent  quand  même  à  en  faire  par 
intelligence.

Sur  le  tertiaire,  nous avons vingt  fois  le  projet  à  économiser  en  dix  ans.  C’est  faisable.  Dans 
l’habitat, pensez à l’isolation thermique. Nous avons 14 projets des Deux-Côtes à économiser dans 
l’habitat.  Nous  avons  besoin  de  3 milliards  d’euros  par  an  pendant  40 ans  pour  isoler 
400 000 logements  par  an  pendant  30 ans  et  pour  faire  de  l’économie  d’énergie.  Au  lieu  de 
répercuter ce 1,8 milliard d’euros sur la facture des clients, je suggère à Suez de les insuffler dans 
une économie de restauration énergétique des bâtiments, du bâti existant.

Sur l’industrie, nous avons cinq projets à gagner. Je suggère aux industriels de mettre tous les feux 
pour économiser chez eux. Le scandale du chauffage électrique en France, c’est 17 fois le projet 
des Deux-Côtes en 10 ans et cela fait de l’emploi. Cela fait exactement 50 000 emplois par an pour 
isoler le bâti. Cela fait une réduction de la facture de chaque citoyen, de chaque ménage, de 50 %. 
C’est là où il faut travailler en période de rigueur et en période de dureté économique.
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Je  propose  aussi  que  l’on  travaille  sur  le  solaire.  Pourquoi  les  Allemands  font  10 % de  leur 
électricité par le solaire, alors que nous n’en faisons que 0,3 % ? Pourquoi ? Parce qu’ils ont investi 
sur le photovoltaïque. Le photovoltaïque n’intéresse pas Suez. Pourquoi ? Parce que ce n’est pas 
assez centralisé. Quand vous mettez des capteurs solaires chez vous, vous n’appartenez à personne, 
vous  n’appartenez  qu’à  vous,  alors  qu’avec  les  éoliennes,  vous  êtes  pieds  et  poings  liés  à  un 
système centralisé.

Je  finis  pour  être  dans  mon  timing.  L’avenir  est  à  la  sobriété,  à  l’efficience  énergétique,  à 
l’efficacité budgétaire. Nous n’avons pas d’argent. C’est le moment d’être sage, d’être rationnel, 
d’être moins coûteux et créateur d’emplois. 

Philippe MARZOLF

On va avancer sur les intervenants. Monsieur Mercher ? 

Gérard MERCHER, directeur de l’Agence de Développement du Havre

Je  ne  vais  pas  vous  faire  un  cours,  mais  je  voudrais  vous  donner  des  éléments  de  réflexion, 
expliquer pourquoi l’éolien en mer représente une vraie opportunité en termes économiques et me 
baser surtout sur des choses que j’ai entendues. 

L’éolien en mer représente un saut technologique, un saut en termes de taille également puisque 
comme vous l’avez noté, ces éoliennes se verront plus que les petites éoliennes terrestres. Ceci 
étant, comme il a été dit, aujourd’hui, les sites de production d’éoliennes sont essentiellement au 
Danemark et en Allemagne. Il faut que vous sachiez que ces sites sont saturés. Les commandes qui 
sont  passées  sur  ces  sites  industriels  présentent  des  délais  – tout  développeur  pourra  vous  le 
confirmer – de  cinq  à  six  ans  de livraison.  Les  programmes  éoliens  de  nos  voisins  anglais  ne 
représentent  pas  des  millions  ou  des  milliards  de  mégawatts,  comme  je  l’ai  entendu,  mais 
30 000 mégawatts, ce qui est déjà beaucoup. C’est cinq fois plus que le Grenelle II. Je ne parle pas 
des programmes belges, néerlandais, danois, russes, etc. Les sites qui se trouvent aujourd’hui en 
Allemagne et au Danemark ne grossiront pas indéfiniment.

Les fabricants d’éoliennes qui sont présents sur ces sites (Vestas, RePower, etc.) sont tous passés 
en  Normandie,  dans  les  six  mois  qui  viennent  de  s’écouler,  pour  commencer  à  étudier  des 
possibilités d’implantation de sites industriels. Ils savent très bien qu’ils n’ont aucun intérêt à créer 
des  monstres  industriels  au  Danemark  et  en  Allemagne  et  à  transporter  les  éoliennes  sur  des 
centaines  de  kilomètres.  Les  éoliennes  qui  seront  implantées  en  France  seront  pour  l’essentiel 
assemblées  en France.  Nous pouvons espérer  que nous ayons les  entreprises  qui fourniront  les 
pièces nécessaires à l’assemblage des éoliennes. C’est une chance que nous avons. 

Autre sujet de réflexion, si vous le permettez. Il n’y aura pas, en France, d’industrie de l’hydraulien 
si nous ne réussissons pas à entrer sur le marché des éoliennes posées. Il n’y aura pas non plus  
d’industrie  de l’éolien flottant  si  nous ne sommes pas présents  sur le  marché de l’éolien posé. 
L’industrie ne se monte pas en un coup de baguette magique. Nous avons un processus industriel à 
apprendre. La France a pris du retard, il faut qu’on le rattrape. Je n’irais pas plus loin.

Pour ceux qui plutôt que de détruire veulent construire, nous avons monté, au Havre, un groupe de 
travail dans lequel nous avons bien sûr invité les entreprises de la région de Dieppe, du Tréport, de 
l’ensemble de la  Seine-Maritime et  nous avons pris  contact  avec nos voisins picards pour leur 
proposer de participer à ce travail. 
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Je terminerai juste en disant que je suis moi-même originaire de Saint-Valéry-sur-Somme, que je 
suis chasseur et que j’ai passé beaucoup de nuits aussi, en baie de Somme, dans les huttes. Je vous 
souhaite une bonne fin de soirée.

Philippe MARZOLF

Merci. La Communauté de Communes de Petit Caux s’étant déjà exprimée, je vais demander à 
Monsieur Brière, président de la Communauté de Communes de Bresle Maritime, de s’exprimer. 

Alain BRIERE, président de la Communauté de Communes de Bresle Maritime

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, vu l’heure tardive, j’essaierai d’être concis et de tenir 
dans le temps qui m’est  imparti.  Bresle  Maritime est une Communauté de Communes qui a la 
particularité d’avoir huit communes d’un côté de la Bresle et treize de l’autre. C’est juste en face de 
la Communauté de Communes de Bresle Maritime que se positionnerait le projet. Nous sommes 
une trop petite identité sans doute pour que l’on veuille bien venir nous voir de temps en temps. 

Comme  nous  l’avons  indiqué  en  préambule  du  cahier  d’acteur  que  nous  avons  réalisé,  la 
Communauté de Communes que je préside n’a pas souhaité arrêter une position tranchée sur ce 
sujet ô combien important. Les maires de notre Bureau, les délégués qui constituent notre Conseil 
communautaire n’ont pas le même avis sur le sujet et une position au nom de la Communauté de 
Communes n’aurait eu de sens que si elle avait été unanime.

En revanche, j’estime qu’il est de mon devoir particulier de Président et de manière générale, de 
notre  devoir  d’élu,  de  défendre  avec  un  acharnement  qui  peut  sembler  entêté,  les  intérêts 
économiques de notre petit territoire et surtout de ses habitants, loin des grands enjeux. Ainsi, je 
répète ce que j’ai déjà exprimé dans notre cahier d’acteur et ce que j’ai déjà eu l’occasion de dire en 
tête-à-tête aux représentants de la société porteur du projet, dans le bureau du Président, il y a trois  
ou quatre ans. A ce jour, je n’ai toujours pas de réponse. Je redis donc qu’aujourd’hui, au terme des 
débats,  après  l’avis  que  rendra  le  gouvernement  quant  aux zones  propices,  si  la  décision  était 
finalement prise de construire ce parc éolien ou un autre, il m’apparaîtrait parfaitement anormal – je 
pèse mes mots – il m’apparaîtrait moralement scandaleux que notre territoire ne bénéficie pas de 
retombées significatives en termes d’emploi ou d’activités économiques diverses. Les promoteurs 
et leurs associés, porteurs de ce projet, ont suffisamment d’intérêts dans tellement d’unités que cela 
leur est tout à fait possible. Ils se doivent de créer de l’emploi là où ils réaliseront à mon sens des 
profits. 

Mon propos peut  paraître  un peu brutal.  Je tire  simplement  les  conséquences  d’une expérience 
passée qui a été longuement évoquée ce soir : la création de Penly. Je suis maire de Beauchamps, 
une petite commune de la Somme. On nous a distribué gentiment des pastilles d’iode. Cela veut 
donc dire qu’en cas  de gros pépin,  nous serions  soumis à un risque nucléaire.  Le risque,  nous 
l’avons. Les retombées économiques d’il y a vingt ans, à ce jour, nous pouvons faire le total : zéro. 
C’est donc bien en ce sens que j’agis aujourd’hui.

Quand je lis que des territoires, parfois très éloignés du site envisagé, se positionnent parce qu’ils 
ont les infrastructures portuaires, quand je vois que les retombées financières dépendent, selon la 
loi, en grande partie du lieu de raccordement qui serait Penly, je crains que se profile à nouveau 
cette injustice. Aux autres les retombées, à nous, les tout-petits, les nuisances. J’ose espérer que les 
décideurs, le gouvernement et les promoteurs d’un tel projet, qu’il s’agisse d’ailleurs de celui des 
deux-côtes  ou d’un autre,  qu’il  s’agisse en fait  de tous  types  de chantiers  de cette  dimension, 

Le Tréport, le 7 septembre 2010 62



Débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes – Réunion de clôture CPDP
prendront  en compte cette  obligation par rapport  aux populations  et  aux territoires  qui  seraient 
directement impactés. 

En développant un parc environnemental d’activité qui à ce jour est l’un des seuls en France à 
bénéficier d’une double certification Iso 14 001 et EMAS, la Communauté de Bresle Maritime s’est 
dotée d’un outil exceptionnel pour accueillir les entreprises. Il me semble qu’il devient urgent – je 
dirais même urgentissime – de s’en souvenir et que soient envisagées les infrastructures modernes 
permettant de rendre notre tout petit territoire encore plus attractif. Les grands projets dont il est 
question aujourd’hui – l’éolien offshore, mais également l’EPR de Penly – doivent contribuer aussi 
à l’amélioration de tout cela. Merci, Monsieur le Président.

Philippe MARZOLF

Monsieur  Thiery,  Président  de  Picardie  Nature.  Ensuite,  nous  passerons  la  parole  à  quelques 
personnes dans la salle.

Patrick THIERY, président de Picardie Nature

Bonsoir. Sur la forme et en guise de préambule, je dirais que nous devons tous prendre conscience 
que cette première consultation, avant une éventuelle enquête publique, sera l’une des rares à être 
organisée en ce qui concerne les parcs  éoliens  en mer.  Il  faut savoir  en effet  que si  les autres 
opérateurs proposent des projets d’un coût inférieur à 300 millions d’euros, le débat public ne sera 
pas forcément obligatoire. En tout cas, nous avons pu apprécier, à l’association Picardie Nature, le 
souci de démocratie qui a animé les membres de cette Commission.

Sur le fond, je n’aborderai que trois points : l’impact sur la faune, la question de la visibilité et 
l’utilisation de la taxe éolienne. Ce projet soulève bien évidemment des questions. C’est le premier 
et il est très important. Il doit donc être exemplaire et irréprochable.

Même si  les  études  menées  au  Royaume-Uni  et  au  Danemark  sont  plutôt  rassurantes  quant  à 
l’impact  sur  l’avifaune,  le  projet  montre  des  insuffisances  de connaissance  en ce  qui  concerne 
certaines espèces d’oiseaux comme le fou de Bassan, les plongeons et la bernache cravant. Je ne 
parle  pas  de  la  faune  marine.  Même si  techniquement,  il  est  difficile  d’observer  la  migration 
d’espèces comme la bernache cravant, sur la zone prévue, l’opérateur doit mettre tout en œuvre 
pour lever les incertitudes quant à l’impact sur la biodiversité. Sans renier ce que je viens de dire, 
on sait aussi que la connaissance se construit et s’affine dans les années qui suivent la mise en 
œuvre  d’un  projet.  Là  aussi,  l’opérateur  doit  garantir  un  suivi  des  espèces  potentiellement 
impactées, qu’il s’agisse de la faune volante ou de la faune marine.

En ce qui concerne la visibilité des éoliennes, dans le paysage, la présence d’éoliennes géantes 
dérange.  Cette  modification  du  paysage  est  à  la  fois  objective  et  mesurable,  subjective  et 
personnelle, mais elle n’est pas irréversible, comme on a pu l’entendre, surtout si on raisonne à 
l’échelle de quelques générations. Pour ne pas perdre de vue la finalité des éoliennes qui est de 
produire l’électricité dont nous avons besoin, il  est certainement souhaitable – ce que je dis est 
probablement un peu provocateur – que la vue des éoliennes reste dans l’esprit d’un maximum de 
citoyens.  Autrement  dit,  il  est  capital  qu’il  y  ait  un  lien  visible  et  permanent  entre  toutes  les 
installations de production d’électricité en France, la consommation, les comportements individuels 
et  collectifs.  Ce  débat  y  participe  trop  modestement  et  nous  regrettons  qu’il  n’y  ait  pas  une 
mobilisation aussi forte que pour le projet d’EPR à Penly.
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Sur ces questions d’énergie et en termes d’atteinte à notre environnement, on peut utilement se 
poser cette question, même si elle est très caricaturale : nucléaire ou éolien, qu’en diront nos petits-
enfants ? Je vous invite, sur ces questions, à relire le cahier d’acteur de l’association « Négawatt ».

Sur l’utilisation de la taxe éolienne, 8 millions d’euros par an représentent une ressource financière 
certainement utile pour les collectivités. Nous renouvelons le souhait que ce montant serve avant 
tout à financer des projets de développement soutenable. 

Picardie  Nature  est  adhérente  d’une  fédération  nationale,  France  Nature  Environnement,  qui 
regroupe 3 000 associations de protection de la nature en France, comme le WWF, l’association 
Bretagne Vivante qui se bat contre les élevages industriels et les algues vertes en Bretagne et la 
FRAPNA Rhône-Alpes qui lutte contre la pollution du Rhône par les PCB. Picardie Nature n’est ni 
achetée ni vendue et je ne mets pas en doute l’honnêteté du débat. Il faut être prudent. Mettre en 
doute l’honnêteté du débat public ici, c’est faire le jeu des extrémismes. Merci.

Philippe MARZOLF

Monsieur a demandé la parole.

Francis OLOCCO

Bonsoir. J’ai écrit un cahier d’acteur, je ne reviendrai donc pas dessus. 

Philippe MARZOLF

Il a été distribué en contribution à l’entrée.

Francis OLOCCO

Tout à fait et je vous en remercie d’ailleurs.

Je suis écologiste engagé depuis 25 ans. Je voudrais juste faire deux ou trois remarques sur ce que 
je constate ce soir. D’abord, je suis assez content de voir que ce soir, le débat est largement plus  
apaisé que les derniers débats. Je trouve que c’est bien parce qu’on évolue tous ensemble et on 
apprend aussi à s’écouter. C’est déjà une bonne chose. 

Je suis également content parce qu’on se rend compte que dans ce qui est dit, beaucoup de choses 
nous rassemblent. Je pense qu’il vaudrait mieux travailler sur ce qui nous rassemble et sur ce qui 
peut nous unir face à des vrais problèmes qui sont des enjeux à moyen et à très long terme, plutôt 
que de se diviser à la marge. Se diviser à la marge donne un spectacle qui n’est pas très constructif.  
Ce que vient de dire notre ami Gille Euzenat est d’une simple vérité. Effectivement, le gisement  
d’économies  d’énergie  est  assez  exceptionnel.  Simplement,  si  aujourd’hui,  on  ne  s’engage  pas 
d’une façon massive sur la recherche et le développement industriel des énergies renouvelables, on 
va prendre un métro de retard. 

Certains considèrent aujourd’hui que le nucléaire est présent et que l’on doit le subir. Il ne faut 
quand  même  pas  oublier  que  dans  les  années 70-75,  le  gouvernement  de  l’époque  a  mis  des 
sommes considérables sur le développement du nucléaire. Aujourd’hui, on est en train de se rendre 
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compte que l’on a un déficit dans le développement industriel des filières d’énergies renouvelables 
parce qu’il n’y a pas eu de volonté politique, il y a quelques années, pour investir massivement. 

Je conclus en disant simplement que ce débat est très intéressant parce qu’on évolue et on s’écoute.  
Je pense qu’il vaut mieux travailler sur ce qui nous rassemble en vue d’avoir une position d’avenir 
plutôt que de rester sclérosé chez soi. Les problèmes sont multiples, ils sont tous abordés, mais j’ai 
l’impression qu’au vu du développement industriel dans le monde, de la mondialisation et de notre 
problème de consommation en règle générale, il n’y a pas non plus de problème qui puisse se régler 
dans le débat et avec une volonté populaire d’aboutir sur quelque chose qui soit avant tout tourné 
vers le collectif. Merci.

Philippe MARZOLF

Merci. Monsieur ? Ensuite, nous redonnerons la parole aux acteurs.

Jean-Marie BOULARD, vice-président de l’Union départementale des offices de tourisme de 
la Somme et président de l’office de tourisme de Fort-Mahon Plage 

Je devais intervenir à la fin, mais je ne peux pas me retenir. Je ne suis pas écologiste depuis 25 ans, 
je suis depuis 65 ans amoureux de la nature. S’il y a un mot qui a manqué dans tous les débats, 
c’est justement l’amour de la nature. Je crois qu’on l’a complètement oublié. Moi, je ne veux pas 
que l’on défigure ma côte. Je ne veux pas que les gens qui viennent – je pense notamment aux 
Belges –  trouvent  notre  côte  picarde  extraordinaire  parce  qu’il  y  a  un  kilomètre  de  béton  sur 
cinquante kilomètres de nature. Aujourd’hui, qu’est-ce qu’on est en train de faire ? Le mur que l’on 
n’a pas sur la côte, on est en train de le bâtir dans la mer. Je ne suis pas d’accord.

Maintenant, je dois quand même rendre hommage aux gens de La Compagnie du Vent parce que 
par  rapport  à  il  y  a  un  mois,  ils  ont  multiplié  par  trois  les  emplois  potentiels,  notamment  en 
maintenance. Il faut regarder la presse. Et ils ont également divisé les allumettes par quatre. Ce 
matin,  j’ai  lu  en  effet  dans  la  presse  qu’on  n’allait  pas  voir  les  éoliennes  plus  hautes  qu’une 
allumette d’un centimètre. J’espère que vous ne fumez pas parce que je ne sais pas comment vous 
faites pour ne pas vous brûler avec une allumette d’un centimètre.

Philippe MARZOLF

Une allumette éteinte, bien sûr.

Jean-Marie BOULARD

Par ailleurs, je crois qu’il va falloir acheter beaucoup de monde. On a parlé des pêcheurs, on a parlé  
des chasseurs. Moi, je parle du tourisme. Il y a des milliers et des milliers de gens qui sur cette côte  
et sur la côte normande, travaillent pour le tourisme, vivent du tourisme. Chez nous, sur la côte, 
c’est la seule industrie que l’on ait encore. On n’a plus d’agriculture, on n’a presque plus de pêche 
et il nous reste le tourisme qui a un avantage extraordinaire qu’on oublie de dire, à savoir que c’est  
de l’emploi non délocalisable. On n’ira pas installer nos hôtels en Chine. On a vécu une saison très 
difficile. Je ne m’attends pas à voir évoluer cette situation, bien au contraire. Si vous souhaitez 
créer non pas 50, mais peut-être 150 emplois, ce n’est rien eu égard à ceux qui vont disparaître 
parce que les gens vont déserter nos côtes.
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Ici, soyez sans crainte, je vais être très vigilant. Si quelqu’un se fait acheter, quel qu’il soit, pour 
moi, c’est un vendu. C’est comme cela qu’on les appelle. Pour moi, ceux qui aujourd’hui, vendent 
un patrimoine naturel qui ne leur appartient pas s’appellent des escrocs. Chez nous, vous pouvez 
venir voir, le déploiement n’est certainement pas sauvage, à Mers non plus et ailleurs non plus. 
Comment ? Ce n’est pas beau Fort-Mahon ?

Pour terminer, moi, quand je regarde la mer, chez moi, j’ai une certaine idée de l’infini. Le jour où 
je  vais  la  regarder  avec  des  éoliennes  partout,  cela  me  donnera  surtout  une  idée  de  l’infinie 
« connerie » des Hommes. 

Philippe MARZOLF

Merci. Monsieur Beauvisage, agent immobilier à Mers-les-Bains. 

Gilles  BEAUVISAGE,  agent  immobilier  à  Mers-les-Bains,  président  de  l’Union  des 
commerçants 

Bonsoir. Il est vraiment dommage que l’on intervienne en dernier. On se serait bien passé de nos 
politiques qui auraient pu passer à la fin. Ils auraient donc pu nous entendre. 

Philippe MARZOLF

L’ordre a été déterminé selon l’ordre d’arrivée des demandes d’intervention.

Gilles BEAUVISAGE

On remarque que nous sommes toujours les derniers. 

Philippe MARZOLF

Je peux vous dire que ce soir, il y a 350 personnes dans la salle et qu’à un moment donné, il y a eu 
860 personnes sur internet. C’est retransmis et tout le monde vous regarde sur internet à travers le 
monde. 

Gilles BEAUVISAGE

Je représente aujourd’hui les intervenants du cahier d’acteur n°29 et les centaines de Mersois qui se 
sont exprimés contre le projet dans notre pétition SOS Horizon qui compte 5 643 pétitionnaires.

Le débat est faussé, il y a toujours des questions sans réponse. Le titre même du débat, « Projet de 
parc éolien en mer des Deux-Côtes » est faussé, alors qu’il s’agit en fait du projet de construction 
d’une centrale électrique constituée d’éoliennes. Pourquoi cet ensemble d’éoliennes ne constitue 
pas une centrale électrique ? 

Il manque à ce projet un schéma directeur. Seul le projet dit des Deux-Côtes fait l’objet du débat en 
cours. Or sur nos côtes picardes et normandes, pas moins de sept projets sont envisagés. Pourquoi 
cette absence de schéma directeur ? 
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Le projet est sans concurrence et livré dans les mains du secteur privé. Pourquoi cette absence de 
concurrence ? Rappelez-vous, La Compagnie du Vent n’a aucune expérience dans l’éolien en mer. 
D’ailleurs,  souvenez-vous,  à  la  réunion du débat  public  à  Criel-sur-Mer,  n’a-t-elle  pas  affirmé 
qu’elle n’avait pas encore décidé du mode de fixation des éoliennes en mer ? La Compagnie du 
Vent n’est pas prête,  elle est donc dangereuse.  Quelles sont les compétences et l’expérience de 
dernière  minute,  donc inattendues,  qui  feraient  que  La Compagnie  du  Vent  soit  un  promoteur 
sérieux ? 

Concernant  les  impacts  visuels,  alors  que  La  Compagnie  du  Vent  affirme  vouloir  débattre  et 
changer, elle nous a refusé une photo prise depuis la zone Euro Channel de Dieppe où les éoliennes 
de Brunville, situées à 14 kilomètres, sont déjà visibles. Autre exemple : sur la zone d’activité de 
Gros Jacques, les éoliennes de Criel-sur-Mer sont parfaitement visibles. Il était inutile d’aller au 
Danemark  pour  vérifier  la  visibilité  des  éoliennes  et  la  transparence  de  l’air.  Un  journaliste 
scientifique intervenant à France Inter, Michel Alberganti, s’y est rendu et écrit : « Maintenant, je  
peux témoigner. Les éoliennes ne sont pas visibles depuis les côtes du Danemark ». Seulement, 
notre journaliste scientifique prend la pose pour la photo, en arrière-plan de bâtiments de pêche et 
derrière,  on voit clairement quatre éoliennes.  Allez vérifier,  c’est  sur  France Inter.  Nous avons 
commenté son intervention. 

En ce qui concerne l’impact sur la pêche, tout le monde sait que c’est la mort des pêcheurs dans la 
région. C’est n’est pas en déplaçant votre parc de quelques mètres que la pêche va pouvoir se faire 
normalement. 

En ce qui concerne l’impact sur le tourisme, il y aura peut-être des curieux, comme ceux qui restent 
à proximité des accidents de circulation, attirés par l’odeur du sang et la douleur des autres. Ici, ils  
viendront pareillement pour voir les dégâts et il n’y aura plus rien. Quel est le touriste intéressé par 
le  spectacle  d’une  centrale  électrique  au  joyeux  scintillement  et  qui  se  pressera  alors  sur  nos 
esplanades ? Noël, c’est bien en décembre, mais non pas toute l’année. 

En ce qui concerne l’impact sur l’immobilier, nous avons apprécié l’esprit volontaire de dernière 
minute de la présidente de l’association des propriétaires de Mers-les-Bains. Elle vient de poser une 
double question à La Compagnie du Vent. Elle porte le n°158. Sa question est la suivante : « Pour 
savoir quelle est la possible baisse de l’immobilier à Mers-les-Bains, pourquoi une enquête aux  
USA ? ». Réponse de La Compagnie du Vent : « Malheureusement, il n’y a pas d’équivalent en  
Europe ». Pourquoi cette enquête n’a-t-elle pas été réalisée en Europe ? Pour ce qui est de la perte 
de la valeur en patrimoine, on n’a pas de réponse. Effectivement, ils ne peuvent pas répondre. Ce 
sont  les  journalistes  qui  nous  donnent  cette  réponse.  Ils  relatent  précisément  de  nombreux 
jugements rendus par des tribunaux français. La perte du patrimoine peut varier au minimum de 
15 % jusqu’à 40 %. Pour la perte de 15 %, le juge avait estimé difficile de faire la part de la perte 
due  à  la  crise  immobilière  et  celle  due  à  la  présence  d’éoliennes.  Nous  avons  déjà  cité  des 
jugements ayant ordonné le démontage partiel de parcs éoliens. 

A Mers-les-Bains, station balnéaire qui compte tout un quartier remarquable sauvegardé, l’impact 
sur l’immobilier  est  à deux temps.  Comme l’a écrit  un journaliste du  Courrier de l’Ouest,  une 
maison est moins chère avec une éolienne devant.  Alors, 141, vous imaginez ! Premier temps : 
l’attentisme, c’est-à-dire rien ne se vend. C’est un peu ce qui se passe actuellement. Second temps : 
les  propriétaires  acceptent  de  perdre  de  l’argent.  L’offre  s’adresse  alors  à  une  population 
d’acheteurs moins argentés, avec des capacités financières insuffisantes pour assurer normalement 
l’entretien de leur bien. 
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Philippe MARZOLF

Il faut conclure, vous avez déjà dépassé de deux minutes. Il y a encore cinq personnes derrière et il  
est dix heures et demie. Par respect pour tout le monde, il faut conclure. 

Gilles BEAUVISAGE

Comment  ces  villas  seront-elles  entretenues  puisque  les  gens  n’auront  pas  les  moyens  de  les 
entretenir ? Que sera la valeur d’une villa qui sera entretenue par un bien d’ensemble qui ne le sera 
pas ?

Je voulais aborder également le scandale du cahier d’acteur de l’ADEME qui est en fait liée au 
Ministère de l’Ecologie et qui n’a vraiment pas à intervenir dans un tel document. J’ai également 
trouvé scandaleux tout  à l’heure l’association Amorce dont tous les intervenants  font  partie  du 
Syndicat  des  énergies  renouvelables,  du  fameux  SER.  On retrouve  toujours  les  mêmes.  Il  est 
scandaleux d’avoir laissé la parole à tous ces gens qui n’ont rien à faire dans ce débat. Ils viennent 
piper le débat et ils nous empêchent de nous exprimer dans les temps. 

Philippe MARZOLF

Merci.

Gilles BEAUVISAGE

Une petite conclusion, simplement. Je n’en ai pas pour longtemps.

Philippe MARZOLF

Vous parlez déjà depuis six minutes, au lieu de trois minutes. Je ne sais pas comment faire. On 
vous a donné à chacun trois minutes, il faut essayer de parler trois minutes.

Gilles BEAUVISAGE

Certains en ont eu cinq.

Philippe MARZOLF

C’est pour les autres. Moi, je suis payé pour être là, je peux rester jusqu’à onze heures. 

Gilles BEAUVISAGE

Les débats étaient mal organisés. En effet, alors que le calendrier des réunions était connu depuis le 
départ – vous avez bien fait votre travail – figurez-vous que le Maire de Mers-les-Bains n’a même 
pas pu être présent à la réunion du débat public qui s’est déroulée dans sa ville le 20 juillet dernier. 
Pourtant, c’est notre patrimoine, notre tourisme et nos emplois qui sont en question. Merci. 
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Philippe MARZOLF

Merci. Il nous avait prévenus qu’il était en vacances. Tout le monde prend des vacances bien sûr. 
Madame Aguirée-Bilon, conseillère municipale du Tréport. La règle est toujours de trois minutes.

Carmen AGUIRRE-BILON, conseillère municipale du Tréport 

Je vais essayer d’être brève. La France est paraît-il le pays de la liberté et des droits de l’Homme.  
Quelle est la place de l’Homme dans la Nation ? Les débats publics, depuis le mois de mai, ont 
permis de mettre cette préoccupation à l’ordre du jour. L’Homme possède le droit de disposer de la  
terre, la mer, la forêt, la montagne en respectant la liberté des autres. Je cite un cahier d’acteur. « Le 
parc éolien en mer des Deux-Côtes,  une opportunité  pour la Haute-Normandie,  grande région  
productrice d’énergie ». Une fatalité !

Les citoyens ont  le droit  de dire  « Stop ».  Les Hauts-Normands ont déjà beaucoup donné. Ces 
citoyens sont des électeurs qui ont le droit d’attendre de la part de leurs élus responsables, une 
protection de leur territoire, une qualité de vie et un avenir qui ne les obligent pas à lutter sans cesse 
contre des décisions gouvernementales nationales et européennes qui les ont totalement écartés des 
processus de concertation, les décideurs du Grenelle de l’environnement préférant ignorer la vie 
locale, c’est-à-dire la population, les associations et les élus locaux qui les représentent. 

Conseillère  municipale  au  Tréport,  je  suis  persuadée  que  le  projet  d’implantation  au  large  de 
141 éoliennes est loin de prendre en compte le droit à la liberté de chacun, le droit de travailler, le 
droit de vivre dans un cadre de vie choisi que la nature lui a mis à disposition depuis des siècles. Il  
est inacceptable, aussi bien pour la pêche que pour le tourisme et le commerce qui en découlent.

Les arguments avancés par La Compagnie du Vent pour faire accepter ces projets sont illusoires, 
particulièrement  sur  les  promesses  d’emploi  au  Tréport,  dont  le  port  qui  subit  les  marées  est 
inadapté  avec  une  activité  de  production  électrique  de  cette  ampleur.  Car  sauf  à  être  crédule, 
inévitablement la ville du Tréport a beaucoup à perdre et peu à gagner. La ville de Dieppe et les 
autres communes riveraines risquent d’être déçues dans quelques années lorsqu’elles feront leur 
bilan.  Au nom de quels intérêts,  sinon privés, le parc éolien des Deux-Côtes empêcherait-il les 
pêcheurs et ceux qui les entourent de continuer à travailler ? Pour combien de temps ?

Quels précarité et dangers pour les hommes pendant la construction ? Quelle incertitude après les 
travaux ? C’est une génération qui devra quitter le Tréport, faute de travail. Dans quel état la mer 
sera-t-elle  restituée ?  Que  va  devenir  la  plus  importante  ressource  économique  du  Tréport,  le 
tourisme ? 

Si ce projet  d’implantation d’éoliennes au large de nos côtes est  accepté en l’état,  il  n’y a pas  
besoin d’être devin pour deviner l’ambiance de notre ville dans quelques années. Faudra-t-il faire 
un musée de la pêche artisanale ? Ce serait un véritable cauchemar, dans notre petite ville portuaire 
réputée jusqu’alors vivante et animée. La population restante devra-elle accepter de vivre dans une 
énorme usine ? En ce moment, il est fêté les impressionnistes, la beauté de nos rivages et notre mer 
leur a donné envie de créer de magnifiques chefs-d’œuvre. Maintenant, nous ne pouvons accepter 
de voir saccager le patrimoine de la Normandie.

Conclusion.  L’écologie  doit  être  au  service  de  l’Homme et  non au  service  d’énormes  lobbies 
spéculatifs. Penchons-nous sur ce problème et mesurons avec précaution ce que l’on peut améliorer 
pour l’environnement. La France n’est pas la plus mal placée dans le monde, nous avons des années 
devant  nous  pour  trouver  des  solutions  performantes  et  respectueuses  de  l’humain.  En  effet, 
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beaucoup ont déjà oublié que la première préoccupation, contrairement au Danemark très en retard,  
doit être la réduction des émissions de CO2.

Philippe MARZOLF

Merci,  Madame  Bilon  d’avoir  presque  respecté  votre  temps  de  parole.  Madame  Lavoine 
commerçante du Tréport. On ne pouvait pas finir un débat sans Liseline Lavoine. Cela aurait peut-
être été mieux à la fin d’ailleurs. 

Liselyne LAVOINE, commerçante du Tréport

Je vais vous chanter une petite chanson.

Philippe MARZOLF

Vous pouvez revenir à la fin de la réunion.

Liselyne LAVOINE

Non, c’est une plaisanterie.

Je  voulais  juste  dire  en  préambule  que  le  Grenelle  II  avait  permis  des  choses.  Il  a  permis 
l’engouffrement  dans  les  énergies  renouvelables  et  on  a  modifié  le  problème.  La  base,  c’était 
d’arrêter  les émissions de gaz à effet  de serre et  on est parti  à l’envers.  On est rentré dans du 
lobbying. C’est ce qui a été dit et redit par la plupart des gens.

Bien que grand nombre de mes compatriotes m’aient dit que tout était joué d’avance, que c’était 
l’argent de Suez, devenu aujourd’hui le numéro 1 mondial de l’électricité, qui tirait les ficelles et 
articulait les bras de nos élus pour la signature du projet, je suis venue et revenue et j’ai écouté 
attentivement les inquiétudes justifiées des hommes de la mer, chaque marin générant trois emplois 
à terre. J’ai entendu les appels des résidents, créateurs d’emplois, moi-même en faisant partie. Avec 
nos petites entreprises, nous formons des centaines d’emplois et nous faisons vivre six personnes 
sur dix, directement grâce au tourisme.

J’ai  entendu  les  explications  embrouillées  de  l’assistant  de  Monsieur  le  Préfet  des  Affaires 
Maritimes, le même Préfet qui pour des raisons évidentes de sécurité, a refusé le même projet ou 
presque à la même compagnie, il y a cinq ans. Il est toujours là aujourd’hui. Qu’est-ce qui a changé 
depuis ? 

J’ai  entendu  le  désarroi  des  locaux,  les  propriétaires  de  résidences  secondaires  concernant  le 
massacre paysager annoncé et vérifié par ceux qui ont vu l’horreur clignotant jour et nuit chez nos 
voisins danois.

Enfin, j’ai entendu des inquiétudes concernant le rétrécissement inéluctable de part et d’autre du 
Channel où est concentré le plus grand trafic maritime mondial. Des navires chargés de produits 
dangereux et potentiellement polluants – certains venant au Tréport arborent le pavillon Seveso – 
pourraient demain fracasser leur coque et répandre la mort le long de nos côtes si belles, la mort à 
la barre des bateaux. Il s’agit en termes de vie humaine de personnes, de la vie économique de toute 
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une région et cela fait partie intégrante du projet. Monsieur Kolb ne s’en cache pas puisqu’à Saint-
Valéry, il nous a dit lui-même que le risque zéro n’existait pas. 

Alors, Messieurs les élus, il faut traduire : le risque zéro existe. C’est-à-dire qu’effectivement, en 
termes de vie humaine, on prend des risques. Alors, Messieurs, n’oubliez pas, Monsieur le Préfet, 
quand vous signerez, traduisez ces termes et dites « non ». Lorsque vous apposerez votre signature, 
c’est bel et bien un contrat avec le diable que vous passerez. Ce sont des êtres humains, des familles 
que vous sacrifierez et vous serez responsable et coupable de cela. Il faut en prendre conscience 
maintenant. Après, ce sera trop tard. 

Dans notre  région,  les  éoliennes  tournent  déjà de part  et  d’autre,  sur tout  notre  territoire  mité. 
Transposez-les dans cette  nature vivante maritime et  voyez  le  massacre des oiseaux,  des fonds 
marins, pour dix ans, une fois, deux fois et le sang des hommes, celui que vous aurez sur les mains. 
Il existe une seule alternative, celle que Monsieur le Préfet des Affaires Maritimes a choisie hier en 
disant « non ». C’est de dire « non », aux côtés de ceux qui craignent à juste titre pour l’avenir de 
toute une région. En disant « non », vous valoriserez nos voix passées et à venir. Nous n’avons pas 
mis entre vos mains les armes pour nous détruire. Dire « non », c’est la France qui gagne. C’est le 
patrimoine maritime de tous, celui qui appartient à tous les Français. S’il vous plaît, ne touchez pas 
à la mer. 

Philippe MARZOLF

Merci de laisser les intervenants s’exprimer jusqu’au bout. Monsieur Shumpp, représentant de la 
Fédération Environnement Durable.

Bernard SHUMPP, Fédération Environnement Durable

Je crois que nous sommes tous très en retard. Je ne vais donc pas parler énormément de temps, je 
vais essayer d’être assez synthétique.

Philippe MARZOLF

Quand on dit cela, on dépasse toujours. Est-ce qu’on fait le pari, Monsieur Shumpp ?

Bernard SHUMPP

La Fédération Environnement Durable se bat depuis des années contre l’éolien, qu’il soit terrestre 
ou qu’il soit côtier puisque c’est de côtier dont il faut parler aujourd’hui et non pas d’offshore. 
Nous  nous  battons  régulièrement  et  ce  soir,  je  voudrais  plutôt  interpeller  les  élus. 
Malheureusement, ils ont tous quasiment disparu, pour les plus importants. 

Philippe MARZOLF

Il  y  a  encore  Monsieur  Longuent,  le  Maire  du  Tréport.  C’est  le  plus  important  puisque  nous 
sommes au Tréport. Il y en a peut-être d’autres. 
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Bernard SHUMPP

Je ne vois plus malheureusement des personnes qui ont pris position pour l’éolien côtier, comme 
Monsieur Le Vern par exemple qui s’est enfui et qui est assez inconscient. Il se lance dans de 
l’éolien sans faire des études pour protéger les gens qui l’ont élu. Est-ce que ce Monsieur a mis 
dans la balance ce qu’apporte La Compagnie du Vent ? Il y a effectivement des avancées en termes 
d’emploi, une volonté de créer une filière avec des valeurs d’emploi, 10 000, voire 60 000 emplois 
donnés par le Syndicat des énergies renouvelables. Quelles sont les pertes que nous allons avoir sur 
la  bande côtière  de la  côte  d’Albâtre  et  des  Deux-Côtes ?  On ne le  sait  pas.  Dans les  cahiers 
d’acteurs, dans les enseignements que vous avez tirés, on n’a pas ces valeurs-là.

Je parle en connaissance de cause. Il y a quelques années, j’ai été sollicité par les pêcheurs de 
Saint-Brieuc pour faire une étude. Il y a plus de trois ans, ils ont été impactés par un projet d’une 
trentaine  d’aérogénérateurs  en  plein  milieu  du  premier  gisement  de  coquilles  Saint-Jacques 
d’Europe. Aujourd’hui, ils ont trois projets en face d’eux. La Chambre de Commerce et d’Industrie 
de Saint-Brieuc a joué le jeu et  m’a donné toutes  les valeurs,  des débarquements  en criée,  des 
différentes filières, que ce soit le commerce, que ce soit l’immobilier, que ce soit le tourisme. Les 
pêcheurs me disaient qu’ils allaient perdre 50 à 60 % de leur débarquement en criée. C’est une 
perte en chiffre d’affaires. C’est un nombre de bateaux qui vont être désarmés. Ce sont des gens qui 
vont être au chômage au niveau de la pêche, au niveau de la filière de la pêche, au niveau des autres  
filières qui sont adjacentes. Je leur ai dit : « Arrêtez, non pas 50 %. Prenons simplement 15 % ». Je 
peux vous assurer qu’avec 15 % de perte de débarquements en criée, même la recette électrique de 
la centrale ne permettait pas de compenser la perte économique et sociale. 

Nos élus ont l’air d’être inconscients. Je les considère comme des inconscients. Faites ces calculs.  
Ce n’est pas faute de les avoir sollicités. Madame Duhamel était dans la salle tout à l’heure. Je l’ai  
rencontrée, je lui ai demandé de participer à des études. Elle avait promis de mettre quelqu’un sur 
le sujet. Je contacte régulièrement le Président de la Communauté d’Agglomération de Dieppe, je 
l’ai  sollicité  à plusieurs  reprises pour avoir  des éléments  sur les chiffres du commerce,  sur les  
chiffres de l’immobilier, au niveau de la région dieppoise. Rien n’est fait. Je n’ai que le tourisme. 
J’ai les chiffres du tourisme. 

Il se trouve que j’ai d’autres casquettes et que je suis fortement impacté par les parcs et jardins sur 
la  Haute-Normandie,  pour  avoir  été  président  d’une  grande  association.  Depuis  quatre  ans 
maintenant,  les  visiteurs  qui  viennent  visiter  notre  collection,  nous  disent :  « Vous  avez  des  
aérogénérateurs. Quand on arrive sur le manoir d’Angot, on en voit de tous les côtés. Nous qui  
sommes étrangers,  qui venons de Hollande,  de Belgique,  d’Allemagne, nous ne viendrons plus  
l’année  prochaine ».  Nous  avons  déjà  perdu  du  chiffre  d’affaires  de  la  sorte.  Je  peux  vous 
confirmer que nous avons perdu du chiffre d’affaires dans notre association. 

Philippe MARZOLF

Vous avez dépassé votre temps de parole d’une minute trente. S’il vous plaît, laissez-le finir. Ce 
n’est  plus  le  temps  du  débat.  Chacun  s’exprime,  chacun  écoute  et  vous  tirez  ensuite  vos 
conclusions. 

Bernard SHUMPP

Quelle rentabilité du parc ? La production est d’à peine un dixième d’une tranche nucléaire et je 
peux vous prouver que je ne suis pas pro-nucléaire. Elle est d’à peine un dixième d’une tranche 
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nucléaire, pour un chiffre, sur vingt ans, qui sera de six milliards. Cela coûte vraiment très cher. Si 
vous êtes prêts à le payer, vous pouvez dire « merci », non pas à La Compagnie du Vent, mais à nos 
services de l’État.

Philippe MARZOLF

S’il vous plaît, laissez-le finir. Il a déjà dépassé son temps de parole de deux minutes trente. 

Bernard SHUMPP

Le Grenelle de l’environnement a prévu 6 000 mégawatts éoliens, Monsieur Germa. Ce n’est pas 
une tranche EPR. C’est une électricité qui est d’une très mauvaise qualité parce qu’elle ne répond 
pas à l’appel de courant de l’utilisateur. Vous allez produire, alors qu’on ne consomme pas. 

Philippe MARZOLF

Merci. Est-ce que vous pouvez conclure, s’il vous plaît ?

Bernard SHUMPP

Ma conclusion, c’est que c’est un projet utopique pour un coût pharaonique. 

Philippe MARZOLF

Merci.  Monsieur  Cramilly,  association  pour  la  protection  du  site  de  Varengeville  et  de  son 
environnement. On finira par lui. Dans cinq minutes, c’est fini. Vous aurez le temps de discuter et  
de débattre encore entre vous quand on prendra tous un verre ensemble.

Thierry  CRAMILLY,  association  pour  la  protection  du  site  de  Varengeville  et  de  son 
environnement

J’ai le grand plaisir de terminer toutes ces interventions. Nous sommes ici ce soir pour tirer les  
enseignements de ce débat public initié par La Compagnie du Vent et je crois que c’est l’objet de 
mon intervention, en tout cas en partie.

Dans  ce  débat  public,  La  Compagnie  du  Vent  a  eu  une  réussite  et  un  grand  échec.  On  va 
commencer par le meilleur, par la réussite. Elle a réussi à liguer pratiquement tous les intervenants 
contre son projet. Vous allez me dire que ce n’est pas vrai parce qu’il y a des gens qui sont pour.  
C’est vrai,  mais les personnes ou les organismes qui défendent ce projet ont un point commun. 
C’est qu’ils ont un intérêt financier ou qu’ils en voient un. Certains croient vraiment que ce projet a 
un  intérêt  économique.  On  ne  parle  pas  d’environnement,  on  ne  parle  pas  de  développement 
durable.  On parle  essentiellement  d’intérêts  économiques,  de  développement  économique,  sans 
regarder  d’ailleurs  les  pertes  que  l’on  fait  à  côté.  C’est  le  premier  point.  Je  ne  raconte  pas  
d’histoire, Monsieur, parce que je n’ai pas envie de rire.
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Deuxièmement, il y a des gens favorables qui sont pour beaucoup des pseudo-écologistes qui nous 
disent qu’il faut expier nos erreurs du passé sur le nucléaire en nous crucifiant sur les pales des 
éoliennes. Voilà globalement ceux qui soutiennent ce projet. 

C’est la grande réussite de La Compagnie du Vent parce que finalement, tout le monde est contre 
ce projet. Quand vous allez dehors, quand vous allez voir les gens qui sont enfin au courant de ces 
projets – ceux qui ne savent pas ne peuvent pas avoir un avis et peu de gens le savent parce que ce 
débat public se fait entre nous – vous constatez que ceux qui savent sont contre ce projet. Regardez 
cette salle. Elle est majoritairement contre ce projet. La grande réussite est d’avoir ligué beaucoup 
de monde contre ce projet, pour des raisons qui sont tout à fait efficaces.

Le grand échec,  c’est  que  ce  débat  a  posé  beaucoup de questions,  des  inquiétudes  qui  étaient 
légitimes, qui semblaient être tout à fait pertinentes et les réponses qui ont été apportées ont été 
plus qu’insuffisantes. Je tiens à dire à Monsieur Marzolf que j’aurais aimé que la Commission du 
Débat Public insiste sur la pauvreté de certaines réponses, sur parfois l’atteinte à l’intelligence des 
interlocuteurs, notamment lorsqu’on nous a annoncé des arguments qui étaient réfutables par des 
enfants de trois ans. Franchement, je trouve que cela aurait dû être dit. La Compagnie du Vent n’a 
pas respecté les interlocuteurs. Elle n’était pas préparée, elle n’a pas les bonnes réponses à toutes 
les questions qu’on lui pose et elle nous a traités parfois comme des enfants et pire que des enfants. 
Donc, grand échec. On attendait des réponses. On a dépensé 800 000 euros pour un tel débat et 
qu’est-ce que nous avons ? On a toujours des interrogations. On nous dit : « On va voir si on peut  
le faire ». Voilà où nous en sommes. Je crois que ce débat a duré assez longtemps. Il aurait fallu 
chercher les réponses, il aurait fallu faire les vraies études. Maintenant, qu’est-ce qu’on fait ?

Je vais terminer maintenant pour vous dire que la grande réussite de La Compagnie du Vent et de 
ce débat public, c’est cette ligue contre ce projet.  Je peux vous dire que nous avions la grande 
faiblesse  d’être  tous  isolés  avec  nos  arguments,  tous  pertinents,  je  crois  isolément,  mais  très 
morcelés.

Je  tiens  à  vous  annoncer  ce  soir  la  création  depuis  trois  semaines  d’un  collectif  regroupant 
l’ensemble des forces voulant se battre contre les projets éoliens sur notre littoral et en premier lieu 
sur le littoral de la Manche.

Ce collectif regroupe : 

• Les professionnels de la pêche. On a parlé des pêcheurs. Ils sont derrière nous, non pas 
celui qui a fait les schémas pour La Compagnie du Vent, mais les autres pour la plupart, 
ceux qui pêchent. 

• Les professionnels du tourisme dont nous avons entendu un représentant de Fort-Mahon 
tout à l’heure. Ils n’ont pas été convaincus par les arguments disant que nous allions avoir 
beaucoup plus de touristes maintenant grâce aux éoliennes, mais ils sont plutôt inquiets et 
ils pensent qu’il y aura moins de touristes bientôt. Ils sont donc également derrière nous 
dans ce collectif.

• Beaucoup de commerces aussi. Il y a beaucoup d’inquiétudes de la part des commerçants 
qui  voient  leur  chiffre  d’affaires  futur  se  déprécier.  Quand  on  parle  d’activité 
économique, il faut aussi parler des activités qui vont payer un lourd tribut à ces projets, 
qui génèrent des emplois réels et qui vont disparaître. 
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• Toutes les activités de loisirs. Je pense au nautisme dont on n’a pas parlé ce soir. Les 

activités nautiques sont tout à fait inquiètes de ce développement de projets. 

• Les  chasseurs.  On  les  a  entendus  ce  soir.  La  fédération  de  la  Somme,  représentant 
28 000 personnes,  est  derrière  ce collectif.  Ce n’est  donc pas  un collectif  où il  n’y a 
personne. 

• Toutes les activités nautiques, notamment la pêche de loisir.

Enfin, les citoyens regroupés en associations locales qui se battent depuis un certain temps contre 
des projets éoliens sur terre, mais aussi sur les côtes, le long de notre littoral. Il y a des associations  
qui se sont créées contre l’éolien, mais aussi d’autres associations comme celle que je représente, 
en  tant  que  président  de  l’association  de  protection  du  site  de  Varengeville  et  de  son 
environnement, associations qui défendent l’environnement depuis plus de vingt ans et qui sont 
donc absolument outrées par le projet.

Philippe MARZOLF

Il faut conclure, vous avez dépassé de trois minutes.

Thierry CRAMILLY

J’ai fini dans dix secondes. Les autres ont dépassé. Si Monsieur Marzolf ne m’avait pas interrompu, 
j’aurais terminé. 

Philippe MARZOLF

C’est la faute des autres.

Thierry CRAMILLY

Oui, toujours. 

Ce  collectif  comprend  aussi  des  élus,  des  élus  courageux  qui  se  battent,  qui  défendent  leur 
population, qui écoutent leur population, qui sont contre ce projet, qui ont le courage de dire qu’ils 
sont contre, contre l’ambiance générale des élus régionaux et départementaux qui nous disent que 
ce projet est l’eldorado de demain. Oui, les élus sont avec nous. Oui, il  y a des élus qui ont le 
courage de se battre à nos côtés. Je les en remercie et j’appelle tous les élus qui veulent prendre 
position à se regrouper derrière notre collectif. Enfin, ce collectif comprend des personnalités et des 
artistes.
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Messieurs  de  La  Compagnie  du  Vent  et  tous  les  promoteurs  qui  vont  vouloir  implanter  des 
éoliennes sur le littoral, vous allez retrouver ce collectif uni devant vous. Ce ne sera plus un mitage 
d’associations locales défendant des petits projets. Ce sera un collectif uni, déterminé qui va faire 
porter haut la voix de nos arguments parce que nous avons des arguments objectifs. Nous, nous 
avons des réponses à apporter aux gens qui nous interrogent et nous avons tout ce qu’il faut dans 
nos dossiers pour montrer la véracité de ce que l’on dit. Je vous le dis tout de suite, votre projet,  
comme les  autres,  ne se  fera  pas.  N’y croyez  pas.  Nous sommes  là  devant  vous pour  nous y 
opposer. Merci. 

Philippe MARZOLF

Merci à tous. La Compagnie du Vent a trois mois pour réfléchir maintenant. Le 19 octobre, seront 
publiés  le  compte-rendu du débat  et  le  bilan  de  la  CNDP. Ensuite,  La  Compagnie  du Vent  a 
beaucoup  de  temps  pour  réfléchir  et  pour  apporter  les  arguments  et  les  solutions.  Ce sont  les 
principes et les conditions de poursuite du projet.

Je vous propose d’arrêter là ce soir. Tout le monde a pu s’exprimer. Des boissons vont pouvoir être 
données. Ceux qui veulent être filmés à l’extérieur peuvent encore l’être. Vous avez encore trois 
jours pour remettre vos contributions écrites. On vous remercie tous pour votre participation active. 
Merci. 
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